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REFLEXION SUR LES BESOINS EN MATIERE DE RECHERCHE 
SUR LES PECHES ET LES CULTURES MARINES 

PRESENTATION 

Les pêches et les .cultut:es marines ont atteint un tournant dans leur évolution lié à divers 
évènements venus bouleverser l'environnement des pêcheries, leurs fH}rspectives d'expansion comme les 
modalités de leur optimisation. Par ailleurs, les approches et méthodes utilisées jusqu'à présent,dans 
un aménagement de l'exploitation qui ne s'intén~ssait qu'à l'aspect biologique de la gestion de la 
ressource, ont montré leurs lacunes et insuffisances. 

Cette évolution et cette prise de conscü~nce doivent nécessairement se traduire par unt~ adap­
tation de la recherche et l'adéquation de ses progn1rumes aux missions et cbjecti.fs redéfinis à l 'occa­
sion d'une vaste réflexion. Celle-ci a été lancée par l'ISTPM avec la collaboration du CNEXO et la 
participation de chercheurs des différents organismes intéressés par les pêches et les cultures marines 
tels que ORSTOM, INRA, CNRS, CEMAGREF, CEASM, Universités ..• ou en place auprès d'organisations profes­
sionnelles ou de structures locales et régionales. 

En tout premier lieu, il a semblé nécessalre <l'établir un bilan brossant à grands traits (cf. 
canevas de l'analyse donnée dans l'annexe 1) le portrait des activités halieutiques et conchylicoles dans 
un certain nombre d'entités géographiques, cette réflexion étant complétée par celle d'un groupe chargé 
des problèmes relatifs au traitement des produits et à la commercialisation. 

Ce bilan, constituant également une analyse des structures, devait dépasser l'analyse biologique 
des ressources pour être le cadre d'une étude globale des pêcheries (moyens de production, exploit.ants, 
flexibilité) et d'une réflexion sur les liaisons entre st.ocks, métiers et communautés de producteurs. En 
effet, ces dernières régissent pour une large part la dynamique d'ensemble, expliquent les conflits latents 
ou patents, définissent le cadre et le niveau des contraintes. Sur ces bases étaient évaluées les perspec­
tives d'avenir avec identification des freins et blocages potentiels. 

D'une analyse des connais s ance ::; nécessaires pour remédier à ces points faibles et d'un bilan des 
connaissances actuelles, il était suggéré dans une dernière étape de déduire des propositions d'orientation, 
pour une recherche aussi portinente que possible. 

La synthèse de l'ensemble de ces travaux s'est effectuée en deux temps lors des réunions qui se sont 
tenues à Nantes, au siège de l'IS'!'PM, les 13 et 14 septembre 1982 d'une part et le 17 septembre d'autre part. 
La premi.ère d'entre elles qui ne réunissait que des scientifiques, a perinis aux responsables des différents 
groupes d'exposer les points est{entiels des bilans et des perspectives de valorisation, puis de d.!.scuter lar­
ge~ent des réajustements et réorientations de la recherche. Les conclusions essentielles ont été reprises 
dans un document préliminaire, base de la seconde réunion dont l'objectif essentiel était d'exposer cette 
première analyse aux représentants des administrations concernées par les problèmes de pêche et de cultures 
marines (Ministères de la Mer, de la Recherche et de l'Industrie, Direction des Pêches Maritimes et des 
Cultures Marines, Affaires Maritimes, C.C.P.M., ~.I.O.M., etc.}. Les discussions, dont les principaux élé­
ments sont consignés dans le "Compte rendu de la réunion du 17 septembre", ont permis la définition d'un 
certain nombre de domaines de recherche considérés comme essentiels et pour lesquels une réévaluation des axes 
de recherche parait s'imposer. Les résultats furent présentés et discutés lors d'une séance spéciale du 
r::omité Central des P~ches Mariti.mes, mais les professionnels doivent être associés encore plus étroitement 
;, l •~laboration de cette nouvelle politique de recherche lors de réunions li organiser à l'échelon régional 
sinon local. 

La poursuite de la réflexion sur les besoins en matière de nicherche sur les pêches et les cultures 
marines s'est donc organisée autour de 11 grands thèmes (cf annexe 2) élargis pour tenir compte de l.a décision 
officielle, intervenue entre temps, de fusionner l'ISTPM et le CNEXO en un seul et même organisme : l'IPRE:MER. 

Ces groupes de réflexion thématique, intégrant les champs d'activité couverts par les deux organismes 
dans le damai.ne des ressources vivantes, sauvages et cultivées, avaient pour mandat de proposer des canev,u; 
de recherche à court et moyen tennes; c'est sur eux que doit s'appuyer la planification des activités du 
nouvel organisme au cours des prochaines années. 



La publication des résult<:tts de l'exûrcice de "r UeKion sur IC's besoins l'n matière' cIe
.rec ('r.cl1c~ sur les pêches et ] cs cultures mdrincs" comprend les él('rnents stLi V{j»)ts qui en constituent
le sommaLre général.

• compt.e rendu de la réwlion du 17 septembre 1982 avec deux annexes : 1) le canr,vas
ayant' servi de base à l'analyse de la situation de_ activités halieuU.ques ·t
conchylicules ; 2) 111 liste des groupes de réfle)<.i.on thematiques avec mandat et
t.ennes de réüirence.

• Hapports àes groupes niqionaux ou sectoriels

:1 l!l

3 l:>

MéditerranéE'

~r d'Irlande er Mer Celt.ique

Manche ouest

Sud M~r du Nord et M,nuhe orientale

Mer du Nord, et ouest l::cosse et ouest. Ir."lande

Golfe de Gascogn'"

Grande Pêche

Thon tropical

Traitement et: commerc.:iali53tion des
produi ts de III mer

Responsabl s

A. Campillo (ISTPM Sète)

J, Guéguen (ISTPM Lorient) ..
O. Latrouite (ISTPM. Roscoff) +

.J. L IDOlet (ISTPM Boulogne) +

G. Lefranc (ISTPM Boulogne) +

J. Dardignac (ISTPM La Rochelle) +

B. Fontaine (ISTPf"! Boulogne) +

R. Pianet (ORSTOM!GSG) +

IL Durand (ISTPM Nantes) (t.h lIIat.iq.} -+ 1ô

• Rapports des groupes thématiques
Responsables

Influence de l'environnement sur les pêchez
et les culture,"· marines

Ecosystemes productifs littoraux

Evaluation des stocks

Bases biologiques de l'aquaculture

Fi 11ère et modèle de product.ion conchyli.cole

filièr.e conchylicole

modèle de production conchyllcole

Filièr6$ de diversifications aquacoles

Pilière algues

Tedmologie de la pèche ct des cul t.ures
marines

Economie et sociologie des pêches et cultures
marines

Aménagement des ~che$ et cultures marines
dans l.a bande li '~torale

Formation, inforID<ltJon, transfert

J.C. Le Guen (ORSTOM!GSG)

P. Chardy (Ct:EXO!ELGMM)

B. Mesnil (ISTPM Boulogne)

v. Guillaume (CNEXO/DAP)

~1.--J. Dardignac (ISTP,'''1 La Rochplle)

R. Chevalier (ISTPM Nantes)

Y. Harache (CNEXO!BAPi

R. Pérez (ISTPM Nantes)

C. Nédélec (ISTPM Nantes)

J. Weber (ORST01'l Dakar)

J. Querellou (a~EXO)

J.C. Dao (CNEXO!BAP)

(*)

+ Jc

+

+

+

+

+ 3d

+ ..

+

+ "

+

(*)

Le Compte rendu \;l la totalité des Rapport!.> composent le nO) des "Rappor.ts techniques".
Toutefois, pour des r i90ns pratiques, ce numéro comporte plusieurs fascicules indexér, a, b, c,à •
dont. 1~.1 livr.;-1i~.j()(l ~lest. ~[Ef?cr.u6t;!cn trui:.:.' t.eRJps t?spi'lcé~.
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Le présellt donmlCllt u été établi ~uitê à la réunion du groupe de travail qui ~'est tenue à Nante!; du

7 ail 9 lévrier 1983, et à laquelle Ollt participé;

G. BARNABË

E. 1~E.DlER

IL I~ILU\RD

G.lmElJF

M. BONNET

M. CHARMENTIER

B. CHATAIN

(USTL)

(CNEXO)

(JN~ ..\)

(CNEXO)

(ISTPM)

(USTL)

(CNEXO)

1. COJAN

Co DANIOUX

N. OEVAUCHELLE

J. DUCLERC

C. FAUVEL

J.L. GAIGNON"

Y. HARACHE

(ACEl\M)

(CNEXL1)

(CNEXO)

(tSTPt-.\l

(CNEXO)

(CNE.XO)

(CNEXO)

J. HU~)E.NOT

p, LUCET

A. r-,1ULLER-FEUGA

J. PERSON

P. PROUZE.T

J.Io.\. RICARD

N. VINCENTE

P. WILUOT

U\'(~Ur\LlVEl

(CErI( I\U.\AR)

(CNEXl,.l)

(CNEXO)

(CNEXü)

{CNEXO}

(F.S.T. ~1i:W)Clllc)

(CEMAGIH:F)

Ont pi:lnif'ip~ il 1" rédanioll de ce docurl1~nt ; E. BEDJEI<, J. IIUSSENOT, J.L. GAIGNON", Y. H.AI<.ACIIE", P. LUCET,

J. PERSON ainsi que F. HATT el r. PAQUOTTE pour les ~ynthè~el. ~ur Id zune tropiu;le.

Ri:lpporieur!; du Groupe de Tra"'ail n· 6

l)r~](CTJFS ATTllll\Ut'.S I\LI GRt"lllJ'Ç, J1!E~L:\ rlQl'E

Cotl~\te

j;jj.n 1533

L<l. dl\('fsl!lCiiTIOn aquacole présenl.~ Uil 1Il1érèt '~crtill", t ...nt pOlir IlHeU\( repartir les risq·.les des e.':plollànts,

qll(' pour mieux ·.d/oriser certains !;!tes, tout en permetiallt, b <erlne, une réduction de certall'J~ p,"l~tes

de nntre COmJllerCe e:ner ieur.

Objet

Faire le bilan des principales filIères par espèce et eXaflill1er les pOints de blocage à lever.

Termes de référence

Identification dc~ priorités en ,""tlère d'esp(.u:s ct di.: ",ùdes d'e~pJoilation, çompte tenu cJ(:~ Ldrar­

téristlCjues de l'c;,pctC, de son ;;d~platll)n <11.1)( ui\·t'rs sil"" (hSPllI1ibl('~, des ,:ontraJntes socjO-éC01\()ll1iquc~...

I\nal)'se des r('dler, tics à Incncr en priorité pour d'ilClliW dl'S rilièri~!;.

Ref.[1I'Il$dblt· ; '1. IIARACHE (CNexü - Cr-ntrc 0~~dllul\lblquede Bretùgr,(').
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Pour le groupe, l'aquaculture représente l'ensemble des cultures et élevages aquatiques tradition­

nels ou nOIJVeaux, tant. en zone continent Ble qu'en zone littorale. M<:lis, dans le cadre de ces réfle­

xions IFREMER, nous nous sommes limités à l'aquaculture littorale des espèces marines et diadromes

de poissons et crustacés, les mollusques et les algues faisant l'objet d'un examen par d'autïes grou­

pes thématiques (groupes S et 7). Cette analyse est donc à resituer dans une réflexion beaucoup

plus globale sur l'ensemble de l'aquaculture (eaux douces + eau de mer).

Chargé de réfléchir sur les filières de divers,ification de l'aquaculture et leurs potentialités de

développement à moyen et à long terme, le groupe s'est trouvé très rapidement confronté, Jars des

discussions, à la diversité de l'aquaculture, caractéristique fréquente d'une activité naissante mal

stabilisée.

Oans le souci de simplifier la présentation des travaux, le présent document comporte deux parties:

- une synthèse comprenant les principales conclusions du groupe (coJonne de gauche) illustrées

de manière non exhaustive d'exemples fournis ou d'interrogations formulées lors des débats (colonne

de droite); On y exposera la position du groupe sur la situation actuelle, sur J'aquaculture de demain

et sur les actions de recherche et développement à priviléyier;

- des annexes reprenant de façon détaillée l'analyse des potentialités par espèces ou ~)foupe d'es­

pèces (poissons diadrornes, poissons marins, crustacés) et par région, prenant en compte, outre les

données biatechniques, les contraintes sacia-économiques et les conflits conditionnant le développement.

On notera que les prévisions réalisées sont une projection à partir d'une photographie actuelle,

susceptible d'évoiution dans le temps si certains points de blocage sont levés. Cependant, si les poten­

tialités de développement par filière sont révisables, ceci ne semble pas pouvoir remettre en questiun

les grandes lignes des.conclusions.
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[ 1 - L'AQUACUL TU~I:- IYAUJOUkD'HUI 1

PRINCIPALES CONCl.USIONS

L'Aquaculture, telle que définie précédemment, représente

aujourd'hui sur le territoire français:

- un début de développement pour quelques filières a .... ec

une product Ion de plusieurs centaines de tonnes,

une Importante somme de connaissances sut l'élevage

de diverses espèces,

- une compétence d'expertise affJrmée.

Cependant, Je bilan, bien que non négligeable, diffère sen­

siblement des pré\! isions. Les raisons en sont nombreuses

1.1 - La concept.ion de l'aquaculture a été trop restrictive

L'approche élevage intensl f a élé privilégiée aux dépens

des modes d'e,plnitat ion plus e,tensi ts dont on a sous-estimé

les avantages stratégiques.

QUE.LC-)UES EXEMPLES ET IN1 CH,ROCA TIONS

• n 191:12 :
- Salmonidés: 4e:,U t

- Toc t 1l~5 ReunIOn : :WO l

- Cl ~\·eltes tl apicales : ~O 1

- L lJUp l'-1édil erranée ; 5U t

elt~\a'Je ii'.lrvaHe d~ pois~ol'5 marin~ el crustacés

- eit'\'ltyè de l'esturgeon

acqui~ du ('OP applicables à la zone tropic<lie, ..

élf'uge marifl des salmonidés, pacage lagunaire de crevettes pem:ïdes

1.2 Les problèmes

prévu

iotechniques sont plus importants que

Certains points de blocage ont été sous-estimés, d'aulrf:lS

mal identi fiés, d'autres sont apparus depuis et sont un frein

au développernent.

- Mnrtalités du loup au stade lan'aire (20-35 j.) et malformations

- Mé\uvûise qutllité des oeufs de turbot
- 1 es mOll;,lilés estivales Je la truite Arc-en-ciel et la maturalioll sexuelle

prth:oce limit"nt la productiun à des poisson!> de petite taille.



1.3 - La démarche recherche idéveloppemenl n'a pas toujours

été opportune.

L'essentiel des efforts s'est fail en direction de la phase

la plus sophistiquée des élevages {phase larvaire), généralement

considérée comnle étant un point de blocage, sans qu'au prealable

ou simultanément on ail tenté de dé'oelopper des formes plus

simples d'aquaculture fondées par exemple sur l'engraissement

de juvéniles sauvages.

Le changement d'échelle (produc tion de juvéniles) s'est

fait sans connaître les éléments complets du cycle, en parllculier

les données df. croissance en conditions réelles nécessaires

è la réalisation d'études prospectives.

- La démonslration en tant qu'incitation au développement

a été le plus souvent un échec.

Elle a été fréquemment mal programmée, beaucoup trop

précoce. alors que J'on n'avait aucun élément sur les performances

générales de l'espèce dans l'environnement considéré. Elle s'est

faite au détrirnent de l'enveloppe recherche, la course à la

rentabilité privant la recherche des outils appropriés.

Mêrne si le Lravail au niveau production apporte des en­

seignements, des objectifs d'expériment8tiorl et de production

au niveau des mêmes out.lls ne sont pas com03tibles.

- 3 -

- Pa$ d!:. 1est de croiss"nce a partir de juvéniles de J.lêcht: : cre\-ette bouquet

Les résultdts de gro;si;,emenl manquent sur de nombreuse,s e,pèces

- ras du turbot pour lequel deux écloseries exblenl alors que l'on a très

pt-u d'élé'lll'Ilts zoolechniques sur les filières, les modes de produc lion,

!'uliltsation des siles. le cycle di! production.

- Ca~ du ~durn(jn l'Di,o (1975' ,j!ors que la truite Arc-en-ciel s'est développée
'<ln~ dÉmcH,slratiofl (rnalS êJ\,ec incitation).

Sll'JtÎon de rec~l",rches L oote:.:hlliques salmonicJè plùgrammée seulement en

l'fI!>

- .)OD.'-\R

- Df V.A.t Sud



On peut noter également la faible motivation des agents

économiques, essentiellement liée au manque de résultats lors

de la phase de grossissement, et l'absence de fourniture de

juvéniles (réservés exclusivement au pilote de démonstration).

En règle générale, le temps nécessaire au démarrage

d'une production a été sous-estimé.

- 4 -

- Sa~Jmon Coho

- Penerdes semi-inlen~if Méditerranée

Le développement de 1a salmoniculture Norvegienne a pr is 20 ans :

19611 : D, 1970 : ~OO t, Î 980 : 10 000 t , 1983 : 1) 000 l.

Si, globalement, les moyens attribués à l'aquaculture

"nouvelle lt ne sont pas négligeables, l'effort de recherche par

espèce a été faible du fait de la diversité des actions el du

passage trop précoce au développement

1.4 - Le marché est généralement mal défini

- [n Norvège ~() cherchelJr~ sont spécialisé~ sur la salmoniculture inlenslve.

- Son évaluation a été souvent trop grossière (en terme

de balance commerciale à équilibrer, J'évolution du marché

mondial, de prix actuel des produits).

Le produit a rarement été défini avec suffisamment

de précision, ni Itpositionnéll par rapport aux produits existants.

- CompensaI ion de, impoJtations de salmonidés par la plOduction nationale

(or, le plOduit e~t dl fièrent de la dëmande). Augmentation de la consommation

rnondi .. le Je cle,etles.

- DéfiniLion de la "truite élevé~ en mer" et différence par rapport à la truite

d'ei\u douce el au saumon ',)

Pratiquement, il

évaluant l'évolution des

production.

n'existe aucune analyse prospective

cours lors du développement de la

- Les pri>. actuels pratiqués:

Loup en Méditerr anée 80 f, Saumon Coho 39 r. Turbot 40 f

~e maintiendront-ils avec l'augmentation de la production CI



1.> - La mise en oeuvre des sites se heurte à des difficult.és

- Les critères de choix des sites ont été parfois mal Identifiés,

et la généralisat ion peut-être trop hâtive.

Des confl i ts dtuti lisation sérieux existent sur cert ains

sites.

- Des problèmes technologiques stricts demeurent.

- 5 -

La mortéllité estivale du saumon Coho importante en etang à marée, peut

lie conLrolable en site ouverl ('1)

.. Cas du loup ell Méditerranée pour tequel la concurrence a-"ec la conchylieul­

Lure et le tourisme est vive.

- Dlfflcullé~ de pompage sur les littoraux sableux de Méditerranée.
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1 Il - L' AQUACUL TURE DE DEMAIN 1

2.1 - Les objectifs apparaissent beaucoup plus variés que prévu.

- Fourniture de produits alimentaires par fabrication (extensif,

pacage) ou transformation de protéines (intensif).

- Développement des loisirs : ce créneau prendra une place

de plus en plus importante dans notre civilIsatIOn.

Intérêt économique au sens strict

. Satisfaction des marchés intérieurs ou locaux

• Exportation de produits

• Exportation de technologie aquacole et de savoir faire

• Investissements français à l'étranger

- Gestion et prat ection de l'espace littoral.

Protection et entretien de l'environnement (pall'imoine)

avec une meilleure utilisation des capacités du milieu

sUIvant un type "Agriculture de Montagne".

- Le problème se pose différemment dam certain') DOM/TOM el en métropole.

Dans les pays en voie de développement, Il semble Iléce,saire de rechercher,

PUlif II"~ éle\'agp.~, de~ aliments non directemenl utilisés par l'homme.

Repeuplement, pacage marill de Salmonidés, poissons d'ornement, appâts

"i"anl~ plllJr pi'khe récréati>'f:, pêche de loisirs en étangs s8umàtres atlantiques.

.il" préCiser, surtout dans les OUM!TOM où le marché local est limité (200 à
3UD tonnes de clle'liretles en Martinique), évaluer plus pr écisément les possibili­

tés de s'lbstilut Ion BUlC Importations (Saumon norvégien).

Aptitude des populal ions à accepter des prodUits mCOf lnus (poissons tempérés

dans les DUIAi TOlvl).

- Micu)( cern.::r les composantes des marchés intemationaulC (produits, caractéris­

tiques, coüls, réglementation) et la chance des produits français d'être compéti­

tifs (couts de production dans les DOM/TOM, cornmerce international de la

tortue, crevettes Nouvelle Calt>donie, etc.)

- Mieux apprecler les incidences sur l'économie des pays en voie de dévelop­

pement (remplacement des éle\lage~ vivriers de f','ilkfish aux Philippines par

des élevages de crevel tes penerdes destinées à l'exportation).

l>.porl&tion de technologie dans des pays qui seront plus cornpétitifs

AqlJacullurt< DOM/ rOM limité~ aux marchés locaux (et éventuellement Métropole ?)

Creveltes p<:ncides Sud-Est ASiatique - Afflque.

- Û:is des marais éltlantiques



Aménagements du milieu littoral pour une meilleure

gestion de ses ressources

Maintien de populations en place grâce à un revenu

complémentaIre à leurs acl ivilés traditionnelles (à condition

que l'effort fourni en terme de travail soit financièrement

int éressant).

2.2 - Il est nécessaire de mieux apprécier les différentes contrain­

tes dans l'évaluation du potentiel et de prendre en compte

en particulier:

- Les Caractéristiques des espèces et leur adaptat ion Bm,

candi t ions éC'oloC)i ques lac al es

.. L'adaptation des sites aux élevages et les divers conflits

poUf leur utilisation

- 7 -

- Récil5 artificiel:;

1151:< en cornptp rl(:, blocages biologÎques slhères : mortalités estivales de la

trull e .'\Ic-er,-t Îe!.

- ir,vent8l/e des eo,pèces Uoplcdles ,usceptible; de développement à partir des

potentialJl ès naturelles locElles (aut rement dit, l'élevage du picot, des calangidés,

tJes cor)'t1hèrle~. présentE' peut-être plus d'avantages que celui du bar dans

cF.'rtains DCM'TOlvl\,

- Prise ~n compte de caractéristiques a prion Intérc<ssant8s chez certaines es­

p';'re~ ; pourquoi ne pa~ el1_lsager J'élevage du bouquet en malais atlantiques

el ~lIj 81 \'ld!.jl,e 7 La sole er, pacage lagunaire ddnS les é! 8ngs méditerraneeflS'i

1. e t.1acrCJurarhiurn e,-, CarnarglJe ?

Est-il pw,siLlt d'lltiHser les salines (production zooplancton) ? les étangs il
m<Jrée '1 les malais atlantiques très morc.elés '.' Certain~ étangs peu profonds à
I~aut rbque (rllaléiigue estivale et températuro sublélale en hiver) ? Les

ones à f;;lble renouveHement pour une production intensive?

- les renclernenb eL productions seront souvent très valiables en lonction

des capacités du milieu dans le cas des productions extensives (cas des

peneïdes - espèces détriti\lores qui apportent une productIvité complémentaile).

- Quelles sont les surfaces réellement utilisables pour le loup ell inlensif en

hlléditerrarl~e ')
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.. La définition du produit et l'élasticité du marché

- Les contraintes socio-économiques et culturelles

2.3 - La multiplicité des objectifs et des contraintes entraine

inévitablement une grande diversité

- Des espèces élevées

- Quel est le marché pour les produits nouveaux (petite!> crevettes de 7-10 g

en france, petit saumon Coho, truites élevées en mer) ?

-- y a-t-il un malché de juvéniles (loup, daurade, turbot, smolt de saumon

Atlantique) et quel est-il (volume, prix) ?

- Quelle prèentallon du produit est potentiellement intéressante (queues de

Macrobrachlum ou animal entier pout l'expOltation), substitution è l'écrevisse ?

- Peut·-on slabilber les prix du marché par un apport continu et non aléatoire

(cos du loup sourni~ à d'importantes f1uctuationsl. en ayant une politique

volontariste adaptant la production au marché (Norvège) ?

- le marché 'rançals est peu lavor able au developpement d'une plOduction

d'anguilles (consommation), mais le marché à l'exportation existe (Italie ••. )

- Doit-on IJClvjlégier la production de produits locau... dans les DOM/TOM oU

introduire des esp~:ce5 nouvelles ?

- l a décision de lancer une production nouvelle doit être précédée d'une

réfle~ion glubale Intégrant la pêche et ses évolutions possibles. faut-il élever

des cre velles tm Guyane ou gérer la pêcherie de crevettes., ou les deul< ?

- La rnotivalioll des acteurs du développement (t,avail des espèces connues

l'ur rapport 8ux espèce5 nouvelles ?) doit être prise en compte.

Il faut favoriser t'exploitation des créneaux locaux, revlvllier des anciennes

traditions culinaires (ex: carpe frite en Alsace).

- Il n'y a pas d'espèce phare se démarquant netlement et permetlant une

production type "sérlole" (100 000 t). mais une somme de petites productions.

-. Des modes de production

pacage marin

intensif, semi-intensif, extensif, Pas d'élevage intensif pour le homard, exploitation intensive et pacage marin

pour le saumon Atlantique. Pour la sole, l'extensil sera prépondérant par

rapport à l'intensif. turbot : espèce plus adaptee l:t ta production intensive?
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- Des produits et de leur valorisation

- Dans l'espace et dans le temps : association simultanée

de plusieurs espèces sur un même site ou bien élevage d'une

espèce sur plusieurs sites en fonction des différentes phases de pro­

duel ion.
- Des entreprises et. du mode d'exploitation (privé, collectif,

pubtic). L'aquaculture pourra être une activité principale dans

certains cas. A côté de quelques productions bien individualisées

dans certaines zones, l'aquaculture sera une polyculture faisant.

appel à un polyusage de l'espace.

2.4 - Evaluation du potentiel de l'aquaculture nouvelle

Le manque de données zootechniques et économiques précises,

les nombreux p'oints de blocage s'ajoutant è la diversité de

l'activité rendent difficiles l'évaluation, du potentiel de dévelop­

pement.

Le groupe constate cependant que les prévisions passées

sont à réviser en baisse (parfois très importantes), mais que

globalement l'activité ne doit pas être évaluée uniquement

,en terme de production (Lonnage, valeur), L'Aquaculture doit

être également prise en compte en tant qu'élément d'aménagement

de l'espace littoral, susceptible d'offrir une activité complémen­

taire aux professions côLières (des prix élevés justi fient alors

de faibles productions). Elle peut ainsi constituer une aide au

maintien des activités traditionnelles menacées ou des secteurs

à l'abandon.

- f itet de salmonidé fumé. plats cuisinés, pêche récréalive

- Association penerdes-palourdes en malais atlantiques, loup-hurtre en Méditerranée?
Elevage saisonnier poue profiter d'eaul< chaudes sur certains sites avec plégros­
sissement éventuellement sur d'aulles sites.

- Nécessité des structules plOfes~ionnelles : structures de gestion de zonf'S
très morcelées (remembrement, qestion en commun de certains maraIs atlan­
IIques), écloserjes polyvalentes, organisation de producteurs permettant une

commercialisal1on commune.

)UE.LQUES PHONOSTJCS A 10 ANS

les prévisions sont effectuées en fonction des connaissances actUE'lles très
Incomplètes et sonl donc révisables dans le temps.

- Salmonidés

production intensive entre 1 000 et quelques milliers de tonnes (plus près d
1 000 que de 10 000) évolution future imprévisible,
pacage marin : quelques dizaines de tonnes. A plus long terme, Quelques
centaines à quelques millIers de tonnes (plus près de 1 000 que de 10 DaO).

- Turbot
Quelques cent.aines de lonnes en élevage intensif et semi-inlensif (plus près de
100 que de 1 000).

- loup - Daurade

Quelques centaines de tonnes principalement en Méditerranée, pronostic réservé
sur les grosses productions prévues sur eflluenls thermiques (Gravelines) et
sur les tentatives en zone tropicale.

- Crust.acés
500 à 1 000 tonnes de Macrobrachlum destinées à saturel les marchés IOCaUl(
des DOM/TOM. Les productions de Clevettes penerdes resteront modérées,
le développement intervenant dans d'autres pays (Amérique du Sud, Asie du
Sud-Est). [n métropole, aucun chiffre ne peut être avancé.



- 10 -
- Marais Allaotiques : 200 à 500 tonnes de pOi5~Üfl par e><ploitatioo e>:tensive et

polyculture, putenLiel de 1 ODU lonnes à plU5 long terme.

- lagunes méditerranéennes : l ,00 tonnes de poisson par exploitaI ion extensive
des zones lagun&il es.

Productions diverses nnn chiffrables à 10 am ; sole, bouquet, anguille, eslur­
geon, poissons l l'apicaux.

L IAquaculture sera lUte activité diver'sifiée, permettant, pOUf quelques filières, la création d'entre­

prises artisanales ou semHndustrielles spécialisées, mais foumissant également, et pour une part

non négligp.ab'e~ Wle activité de complément à d'autres activites littorales (polyculture, polyactivité),

souvent associées très étroitement à la pêche. L'ensemble de ces facettes justifie globalement

l'intérêt de flaquaculture, mais le secteur d'act,vitJ n'en e~t que plus difficile il cerner en termes

mac roéconom iques.

Si la producliun totale escomptée pour l'A.quaculture nouveLLe (I,OfS concl1ylicuiture) à moyen

Lerme re~te {aible (de l'ordre de SOOl) tonnes), il {aut se garder d'une comparaison trop hâtive avec

d'autres productions aquacoles traditionnelles, permettallt de {ortes productions, mais de moindre

valeur. Le chiffre d'affaires obtenu par une production de 1000 tonnes de crevettes pénéldes correspond

approximativement en valeur à 2000 tonnes de loup, 3000 tonnes de .salmonidés éle\'és en mer, 6000

tonlles cle truite d'eau douce, 12 000 tonnes d'huîtres creuses, 25 000 tonnes de moules.
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II( - QUELLES PRIORITE..S POUR LA RECHERCHE AGlUACOLE ')

3.1 - Constat

LES ·ACTIONS A PRIVILEGIER QUELQUES INTERROGATIONS ETfOU DIFFICUL TES DE MISE

EN OEUVRE

- un réel démarrage de l'aquaculture rend indispensable un

important effort de recherche.

- les équipes existantes n'ont que rarement atteint la masse

critique, et leur renforcement est nécessaire si l'on veut leur

conférer une bonne efficacité,

l'absence de filière bien identifiée présentant à 10 ans

des perspectives de développement importantes rend très délicat

f1établissemenl de prlOrités entre espèces, compte tenu notamment

des très nombreuses interrogations qui ont été formulées.

3.2 - les critères de choix

les chOIX ne se posent pas seulement en termes de maîtrise

de l'élevage d'une espèce (sous les seufs aspects biologiques)

mais seront également fonction d'approches socio-économiques

nationales, régionales ou locales;

- If's priorités de recherche doivent être fonction des perspec­

tives de développpment: Celles-ci seront dictées par les besoins

des collectivités car il ne pourra exister d'aquaculture viable

sans motivation des agents économiques.

- Les actions de recherche destinées à déga98r les éléments

objectifs (d'ordre biologique, zootechnique ou économique) permet­

tant de hiérarchiser Jes choix sont considérés comme prioritaires.

1a 1dative rnaï! rlse d'une espèce ne doit imposer a priori son choix dans

un cerlaln cOfltexle (cas du bar è Tahiti).

a conmllssap' (: de~ contextes localJx nécessite- ~ -elle une inter! ace régionale CI

Comment capler la demande, comment l'anE:.lyser, comment la salisfaire ?

- Difficultés pos.,ibles pour concilier les demandes des utilisateurs et les contrain­

les bivlul)l'1lW~ f bloc ages ph)'siologiques lrès sè\ el es sur la l rUtte Arc-en-ciel

en été!.
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3.3 - Le passage recherche - développement

Il existe quelques divergences, souvent mineures, entre les

membres du groupe, mais les grandes lignes de la démarche

ont été clairement identifiées

1 - Phase de défrichage

Cette phase tous "azimuths" doit conduire rapidement à

des données suffisamment précises permettant d'évaluer le poten­

tiel de développement de l'espèce ou de la filière:

- dans le domaine biologique, il est nécessaire de définir

les performances de croissance et de survie dans des contextes

variés, avec des juvéniles de pêche ou produits en laboratoire

si la technique est maitrisable.

Cette phase doit permettre également d'identifier les dif­

ficultés ou blocages susceptibles de limiter le développement

de l'activité

- dans le domaine technique, la définition sommaire des

procédés d'élevage, du type de structures, du type de site le

plus approprié est indispensable,

- les données économiques de base (éléments du coût de

production) doivent être déterminées.

- Quel doit étre le statut des stlUclures fournissant les iuvéniles 9 ce stade?

le potentiel de production n'étant pas défini, ii y a peu de chances qu'il

s'agisse d'un privé. Ce devrait donc être une stlUclure publique, activité

marginale d'un cenlre de recherches ou structure pilote suHisamment légère

pour avoir une durée de vie limitée-. Dans le cas de pêche de juvéniles,

Il peut s'avérer nécessaire de suivre l'évolution des slocks.



2 - Phase d'évalualion du potentiel de développement

Cette phase doit permettre de préciser les chances de dominer

les difficultés biotechniques rencontrées, la disponibilité en

sites, les perspectives du marché, la concurrence étrangère,

la motivation des agents économiques, les délais de mise en

oeuvre du développement afin de dégager des choix de recherches

priorHaires.

3 - Phase d'incitation, pouvant faire appel à un pilote de

grossissement, en association avec des professionnels motivés,

à partir de juvéniles d'écloserie ou de pêche.

Le pilote est conçu pour une durée déterminée, il fait appel

rJ des structures légères et démontables, ses résultats technique:;

et économiques doivent être rendus publics.

3' - Station expérimentale - Simultanément avec la phase 3,

une station à vocation strictement expérimentale doit être pro­

grammée ; son but est d'apporter les améliorations nécessaires

à l'optimisation de la production. C'est un maillon indispensable

de la filière, conçu pour une longue durée si les problèmes ren­

contrés par la production le justifient. Elle peut être adaptée

aux besoins d'une espèce si les perspectives de développement

paraissent importantes, ou servir à plusieurs espèces dans d'autres

cas. Ces stations expérimentales doivent permettre l'application

des disciplines scientifiques de base, tant pour la production

de juvéniles que pour l'engraissement.

A quel niveau se font les chail< ? Administration celltrale ou régionale,
organismes de recherche ? Une trop forte centralisation peul conduire è

une méconnaissance des problèmes locaux et à une absence de prise en
compte des demandes (juvéniles de sole pour pacage lagunaire en Médilerrenée),

- la maitrise d'oeuvre doit êlre assurée par des professionnels et non un

centre de recherche



4 - Si je contexte est favorable au développement de J'activi­

té, il existe naturellement une auto-incitation au sein d'une

première général ion de professionnels, entraînant une sophistica­

tion progressive des techniques. Celles-ci peuvent évoluer d'une

forme Ilprimilive" de l'aquaculture (engraissement) à une phase

plus él eborée incluant la production de juvéniles (création d'éclo­

series de production). Parallèlement, il est nécessaire d'intensifier

les recherches sur les phases larvaires et les recherches de soutien

dans les domaines concernés par la production.

3.4 - Valorisation du potentiel de rechel'Che

L'ampleur des problèmes rencontrés dans la mise au point

puis l'optimisation d'une filière nécessite un important effort

de recherche relevant des disciplines zootechniques classiques

(pathologie, nutrition, génétique) pour l'approche intensive, et

de l'écologie, de l'éthologie et de la dynamique des populations

en ce qui concerne les élevages extensifs el les repeuplements.

- J4 -

- Comment se fait le translert ? Si les contextes locaux sont peu favorables,
comment motiver les professionnels ? SI des investisseurs privés se manifes­
tent, pourquoi ne pas les aider ? Il faut cependant éviter la mulLiplication
mal programmée de micro -outils (écloseries ." fumage de salmonidés) peu

adaptés à un contexte de réel développement.

- Une partie de l'effort rie recherche est ou peut être réalisée

par les équipes de l'IFREMER dont la compétence doit être

renforcée dans ces disciplines.

La création
compte tenu
tonnes).

d'équipes spécialisées par espèce n'est guère envisageable,
du volume des productions escomptées (quelques milliers de



- Il existe en France un important potentiel de recherche

fondamentale dans divers organismes. Cette recherche a le plu

souvent besoin d'espèces modèles permettant un investissement

long et stable : ces espèces pourraient être choisies parmi celles

ayant un intérêt commercial (loup, truite ou saumon, etc.).

- Il est nécessaire de mobiliser plus et mieux les équipes

extérieures à l'IFREMER autour de thèmes susceptibles d'ap­

plication. Pour ce fdire, la notion de coordination par espèce

ou groupes d'espèces apparait comme fondamentale et devrait

permettre l'ouverture des équipes amont aux problèmes qui

relèvent souvent d'une approche pluridisciplinaire pragmatique.

La création de "GIS espèces" permettrait de créer une ani­

mation et une dynamique de recherche autour d'un thème donné,

entrafnant une meilleure motivation des équipes.

- Sans qu'il soil possible à l'heure actuelle d'établir un

calendrier des priorités, il semble nécessaire de concentrer

les efforts sur un thème déterminé pendant une période donnée

pour atteindre un objectif précis, puis d'affecter tout ou partie

du même potentieJ à Ja résolution d'un problème sur une autre

espèce par la suite.

.. J 5 -

- Comment ameliOler les rapports enlre organisme pareur et laborBtoires as­

sociés dan~ un ~OllCI d'efficacite .



- 16 -

La diversité de l'Aquaculture pose au groupe davantage de questions qu'elle n'en résoud. Cette

diversité est à terme W1 atout important de l'Aquaculture française, mois qui rend dans l'immédiat

la définition de priorités très délicate. Compte tenu des incertitudes actuelles, aucune exclusion

d'espèce n'est souhaitable à court terme, et ne faudrait-il pas au contraire envisager encore plus

de diversité: élever la crevette bouquet, l'anguille clont le potentiel parait important et pour laquelle

une sophistication progressive des techniques parait tout indiquée (grossissement - anguillette

-civelle). Cependant, il ne faut pas oublier que certains blocages actuels (cas du loup (Xl/' exemple)

sont à résoudre impérativement.

Sachan t qu'il est toujours diffic ile d'arrêter une dé marche engagée, les décisions initia les de

choix dJespèces ou de filières adaptées à une zone et motivant un effort de recherche devraient

faire l'objet d'Wle réflexion plus approfondie et plus large sur l'opportunité de faire ou ne pas {aire.

Cette évaluation devrait inclure l'ensemble des paramètres socioéconomlques du littoral concerné,

incluant la pêche et les activités aquacoles traditionnelles.

Enfin, s'il parait presque impossible de réduire aujourd'hui le nombre des espèces étudiées,

Ulle plus grande prudence devrait être observée dans la programmation des changements d'échelles,

impliquant directement les organismes de recherche dans des pilotes ou des stations de production,

généralement très coûteux en moyens humains, et ce au détriment du potentiel de recherche.
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1 CRUSTACES EN ZONE TEMPEREE

r [clOSerie]

: post-larvesL _

1 - CRITERES MOTIVANT LE QiOIX OE:$ [Sp[C[S

1.1 - ClJiecUf

L'importation des crevettes se chiffre à 25 000 t représentant 496 M".
Le développemenl d'une production nationale pourrait limiter celle perte de

devises.

Phase

,- ----
1 géniteurs'
r pêchés 1
1 IV E 1
L 1_----1

r----'
1géniteurs 1

1 captifs 1
~ IV A 1
L j

r----- --1

1Elevage pour 1
1 reproduction (ER)'

: (extensif contrôlé) 1
L ..J

Bilan de l'~e
- élevage larvaire: mal connu

- prégrossissement : mal connu

- grossissement : mal connu
- possibilité d'obtenir juvéniles de pêche.

1.2 - Marché

la consommatIon de crevettes augmente sensIblement en France. Cette
augmentation concerne principalement les pandalus (pêchées el importées à

très bas prl~)t landis que les espèces de valeur commerciale plus importante

représentent un marché stable (bouquet, pénéTdes). lB production française
(pècl1e) représente moins de 10 ~ de la consommation (service des douanes

19BO).

l.} - Chances de succès

Un pelit l1umbrB d'essaIs réalisés en france et en Europe, mais expérience

japonaise Imporlante et aquaculture tropIcale déjà rentable : bases de travail

Intére~ante5. Sensibilisation crolssanle des professions de la mel (Sud de la
france). Disponibilité d'une espèce autochtone (bouquet) el introduite (P. japonlcus)

dont la valeur commerciale est élevée.

2 - OCSCRPTIœ. GlOBAlE OC LA fLIERE CRUSTACES

2.1 - Oouquet

Phase Il

Phase III

Phase IV
Géniteurs

r-------,
, prégrossissement,

: juvéniles (lIA) lL _

production

Juvéniles pêchés liB

Conciuskln

Données d'élevage quasi inexistantes. la possibilité d'obtenir des juvéniles

plH péche permel d'envisager d'étudier à court terme le problème du grossis­

sement. Une écloserie, APASUB, semble avoir produit plusieurs millions de

post -Iar Iles sans difficulté majeure.



2.2 - P. japorW=us

r------l
; géniteurs 1
1 pëchéf> 1
, IV 1
L E__ J

géniteurs
captifs

IV A

Phase IV

(levage pour
reproduction (ER)

(extensif contrôlé)

Conclusion

Malgré quelques problèmes d'ordre pathologique (Iusariose, par exemple)
ou physiologique (synchronisation des pontes), P. japonÎcu5 se révèle une espèce
prometteuse pour l'aquacullure métropolitaine. [n tout état de cause, la rentabi­
lité de "écloserie ilt de l'élevage larvaire ne mérite d'être améliorée que si
le grossissement se révèle rentable.

Phase 1 Ecloserle
.3 - Autres

Phase Il

Phase III

Production

juvéniles pêchés liB

- Homard : le développement de l'aquaculture de cette espèce tient à la
définition et à l'analyse des points de blocage qui permeltraient de dégager
des filières d'exploitation.

extensif : les points de blocage n'apparailront qu'après la mise au point
de protocoles permettant d'exploiter tes données de recapture è partir
de lâchers de juvéniles;

semi-intensif al! Inlensif : peu d'essais en france, Canadn et Etats-Unis
essaienl ces filières. les points de blocage pour la rentabilité sont nombreux.
On notera en particulier les problèmes d'écophysiologie, éthologie, physiologie­
nutrition et pathologie.

- Scyllaridés, pallnuridés : les données concernant les possibilités de grossisse­
menl des animaux sont quasi inexistantes. Cependant, ces espèces ont une
valeur commerciale importante. Sur des marchés limités, les travaux prélimi­
naires révèlent d'ores et déjà la dit liculté de réaliser les élevages larvaires

(phyl!osomes).

"ilan de l'~e (en France)

- stock géniteur : acquis
- écioserie ; au point mais coùteuse
- prégrossissement : au point
- grossissement :. filière intensive nécessite un aliment très coùteux

(besoin en protéines 50~)

.semi":intensive : même problème

.exlenslve : les expériences préliminaires li charge tlès faible

ont permis d'obtenir des recaptures intéressantes (10~)

et une bonne croissance (20 à 30 g en 6 mois).

- Crangon (cre velle grise) ; le prix actuel de cette crevette à l'importation
étant faible, Il ne fait pas de crangon un bon candidat à l'aquaculture.

- l es données biologiques ou économiques concernant les crabes (paguridés,
mojidés) n'étant pas en notre possession, nous ne traitons pa5 ce groupe

d'espèce dont la culture pourrait se révéler intéressante.

3 - PERSPECTIVfS DE: OCVEl.CPPEMENT

3.1 - [Xistence de sites

PRODUCTION EXTENSIVE ET PACAGE LAGUNAIRE

Dans la mesure où aucune production significative n'a été obtenue à l'heure
dueHe, les contraintes de cette production ne sont pas évaluées, el les chiffres

proposés ne sont dormés qu'à titre indicatif :



- bouquet : l'ensemble des lagunes côtières el des salines abandonnées sur

le IiUoral atlantique pourrait être utilisé.

Penaeus iaponicus : les lagunes et les éLangs méditerranéens représentan

30 000 ha pourraient être ensemencés ainsi peut-être que les lagunes côtièles

d'Allanlique.

PRODUCTION SEMI-INTENSIVE

les anciennes salines dont la superficie ne dépasse pas 1 ha pourraient

êt re utilisées. D'autre part, de nombreux siles (non répertoriés) proches des

rivages des étangs du midi de la France seraient utilisables.

PRODUCTION INTENSIVE

Celle filière a peu de chances de se développer dans les prochaines années.

Cependant, les résultais préliminaires des expériences tropicales en bassins

à terre permettent de penser que celte filière peut connaître un certain dé­

eloppemenl. Dans ce cas, il existe des sites potentiels.

3.2 - Marché

CONSOMMA TION

l a consommation des cre veltes de pelite taille a tendance à augmenter

sur le marché français (11 000 1 en 1977, 16 000 t en 1980). Cette augmenta­

tion est satisfaite par une importation croissante de Psndalus (peu chères),

alors que la production et l'Importation de 10 crevelle grise et du bouquel

n'Hugmentent quP. liés peu (cf tableau).

1977 1980

CrHngon 4 16\ t dont " 000 irnporL <1 600 t dont } 500 import.

130uquet 64U t dont 77 import. 799 t dont 195 impor!.

Pandelus 6 ~OlJ 1 totalement impOlI. 10 500 t tot. impor!.

Pene ides (cf cnlstacés tropicaux) 10 200 1 tot. impolt.

l a consommation des crevet.les peneïdes augmente de la même façon que

celle des Panclalus. La demande est satisfaite uniquement par j'importation

( lU 200 t en 1960).
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VALEUR COMMERCIALE

Les csp~ccs tempérées

es pandalus et les crevettes grises ont une valeur commerciale comparable

se situant aux alentours de 22 r /I<g à l'importation (sources Rungis 1982).

les grises produites en France (pêche) ont un prix équivalent.

- Le bouquet représente un marché spécial. C'est une espèce de grande valeur

commerciale de 1SO F/kg en en moyenne (sources Rungis 1982).

- La méconnaissance actuelle des données sur le grossissement de ces espèces

Ile permet de retenil que le bouquet comme espèce candidate à l'aquacul­

ture étant donné 5a haule valeur commerci .. le.

Les penerdes

1e prix des penerdes importées est fluctuant et dépend de la provenance

des animaux. Cependant, on peut se baser sur les cours ÙtS crevelles du Sénégal

(le plus gros exportateur vers la france) qui étaient de l'ordre de 36 F/k9,

en 1980.

Le fait de l'importation de la totalité des peneides consommé en France,

leur gain de poids très rapide (20 à 35 g en 6 mois, résultat CEPRAlMAR

1982) dans les étangs du Sud de la France, et leur valeur marchande font

de cet espèces les meilleures candidates à l'aquaculture métropolitaine, extensive

dans un premier temps.

. Les crabes et autres

L'ensemble des cr abes (paguridés, majidés, porlunldés) sont des espèces de

valeur marchande moins élevée (9-lS F/kg), Le homard et les langou~tes pro­

duits ou importés reslent des produits de haute valeur (15)0 à 200 r !kg).

Enfin, les scylla ridés pêchés d'une manière saisonnière sont vendus localement

sam passer à la criée à des cours compris entre 1SO et 200 F!kg.

3.3 - Problèmes souJevés

le manqUE de production à l'heure actuelle, la laiblesse de la production

envisagée d<ln5 tes prochaines années et l'exislence de circuits d'importation

bien rodés peuvent être des obstacles au développemenl d'une production

nationale calJable de COnCurrencer l'importation.

3.4 - Aspects socio-économiques, administralifs el juridiques

Mal évalués.



4 - PRCHOSTICS

La production aquacole et le5 circuits de distribution devront se révéler

très dynamiques si l'on veut iimiter l'importation.

La disponibilité de 30 000 ha dans le Sud de la r rance et d'une surface
non évaluée sur la côte Atlantique permellralent une production en exlensif
mférieure à 1 000 t dans les 10 ans à venir pour les penerdes (extel15il et

pacage lagunaire),

les donnees concernant les autres espèces et 8ulres filières (jntensi l, semi­
inlerniO étant très faibles, tout chiffrage serait purement spécutalil.

d-
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1 CRUSTACES EN Z~~TROPICAL~

Celte
dans les
ceux-ci.

fiche, préparée et
stations llopicales,

rédigée en l'absence de spécialistes travaillant

est ~sceptible d'êlre revue et complétée par

2 - fLŒRES n BLAN PAR [SPECE

2. l - Macrobrachium

- CRIlERES MOTIVANT LE CHOIX ors ESPECES

Zones géographiques

espèces • MacrobrBchium
• 6 espèces Peneides

Polynésie ++

Nouvelle Calédonie ++

Guyane ++

Antilles ++
Phase t

r------l
; géniteurs 1

1 pèchés 1
1 IV 1
L E__ J

(closerie

géniteurs

captifs

IV A

Phase IV

[levage pour

reproduction (ER)

(extensif contrôlé)

post-I<lrves
1. 1 - Cbjectifs

salistEllre les marchés locaux i exporter lIers les pays gros consommateurs

- meltre au point de9 technologies exportables.

1.2 - Marché

Produit de valeur commerciale permeUant de renlabiliser les lerme.!l aquacoles.

Au niveau mondial, la consommation cruit et l'augmentation de production

conséquente doit étre assurée par l'aquaculture {selon f AD, 2>% de la production

seronl assurés par l'aquaculture à la fin du siècle 1.

1.3 - Oll~nccs de réussite

- Macrobrachium est une espècr: rustique dont l'ensemble du cycle est mail risé

d'une façon satlsfai5anle et dont la production aqu8cole peut s'étendre dans

la ceinlure t 1apicale.

Phase Il

Phase III

Production
existante

juvéniles pêchés liB

Peneïdes : le travail mené SUT six espèces différentes El permis de montrer

les grandes paIent ialit es des peneïdes dans différents siles géographiques

et suivant clilferentes filières d'élevage. l'extrapolation des résultats acquis
permel d'envisager des lendemenls de 4 à 6 tonnes/ha/an. De lels rendements

assureraienl la rentabilité des éle\ages.

Bilan de l'espèce

loutes les phases sonl bien connues, mais il resle à améliorer

le grossissement (hétérogénéilé au sein des générations

- éthologie ? gé~lique ? physiologie ?)

la reproduction: gestion de stocks de géniteurs.



2.2 - P. monodon 2.3 - P. styliroshis

Phase IVgéniteurs

captifs h 1IV Elevage pour
A reproduction (ER)

(exlensif contrôlé)

r------l
; géniteurs t
, pêchés 1
1 IV 1
L E__ J

Phase IV

9::1~~:' h 1Elevage pour
IV A reproduction (ER)

(extensif contrôlé)

r------l
; géniteurs 1

1 pt!chés 1
1 IV 1
L f __ -'

Phase 1 [closerie
Phase r Ecloserie

post-Iar Iles
i

Phase Il

juvéniles pêchés liB

Phase III

Production
existante

post-larves.
Phase Il

jUlléniles pêchés liB

Phase III

Production
existante

Ililan de l'espèce

ER : • maîtrisé 100 à 600 UOO oeufs/ponte
• demande un grand nombre de géniteur

Ilhase 1 : maîtrisée (SUI vie 40 '1ô)

Phase liA : pas très satisf aisante (croissance 1rop lente. nécessité d'une nour­

rilme riche en protéines lN 50 ~.)

Phase IItB : bonne croissance (2 t/ha/an en perspective) ; la filière intensille

nlest pas fiable (aliment cher, croissance irrégulière).

; améliorer : connaissance des besoins nulril ioonets (phase liB et 1118)
I]eslion stock géniteurs et reproduction (baisse de la fécondité

très rapide dans conditions d'élevage).

Bilan de l'espèce

ER : • maîtrisé 100 à 150 000 oeufs/ponte
. féconda Lion artificielle

Phase 1 : maîtrisée (survie 70~)

Phase liA: maîtrisée

Phase IlIB : bonne croissance mais grande sensibili!é aux variations du mille

A améliorer : connaissance des optima du milieu pour les différentes phases
liabitilé et durée de fiabillt.é des géniteurs.



2.4 - P. indicus

r------l
: géniteurs 1
1 pêché~ 1
1 IV 1
L f __ j

géniteurs

capUls

IV A

Phase IV

Elevage pour

reproduction (ER)

(extensH conllôlé)
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2.> - P. Japonicus

r------l
: génileurs 1
1 pêchés 1
1 IV 1
L [__ J

géniteurs

Cl"lJ1WS

IV A

Phase IV

Elevage POUt

reproduction (fR)

(extensif contrôlé)

Phase Eclo'.elie Phase 1 [closerie

Phase 1/

Phase III

post -Iar vcs

( intensif

1I1~ ...~ l ".~ l ,,~
1 »

Production

existante

juvéniles pêchés liB

post-Iar 'les

Phase Il

Phase Hl

inten'sif ... _ 1 "'--.-f
iliA 1 - .. - 1 1

Production

juvéniles pêchés liB

Biton de t'~e

ER et Phase 1 bien maitrisées

Phase Il et III bonne !">urvie

A améliorer: croissance quelle que soit la filière envisagée (palier à 7-8 g
infranchissablp. en sernl-intensif).

BI'iIfl de l'espèce

Tout es phases bien connues

A améliorer : besoins nutritionnels

alimentation (recherche d'un aliment peu cher)



2.6 - P. YaRlBmei 3 - PERSPECTIVES DE DEVEUFPEM[NT

3.1 - Existence de sile5

post-liJrvcs

Phase r

Phase"

Phase lit

r------l
: génit~llrs 1

1 pêchés 1
1 IV 1
L E__ J

(closerie

géniteurs

caplils

IV A

Phase IV

Elevage pour

reproduction (ER)

(extensil contrôlé)

juvéniles pêchés liB

MACROBRACHIUM (SEMI-INTEN5IF)

- Tohiti : pl!u de sites disponibles (1 centaine d'heclares ?), actuellement

la production est de 20 t et peut atteindre les 100 t à la fin du siècle.

- Nouvelle Calédonie : peu de sites possibles étant donné la variation de

débits des fleuves suivant la saison. L.e faible développement envisagé pourrail

se situer dans la région Nord, le long du fleuve Diabolo

- _Antilles (Martinique + Guadeloupe) : la surlace d'élevage potentielle ne

dépasse pas 3 à 400 ha.

- Guyane : de nombreux sites potentiels existent. 70 ha pourraient être

utilisables /'i court terme. Répartition en une grande ferme (30 ha) et nombreuses

petites (gérées par réfugiés du S.E. asiatique).

PENE lOfS

Tahiti : peu de sites disponibles j bonnes conditions de pompage pour

bassins à terre (semi-Intenslf ? et intensif).

- Nouvelle Calédonie : 145 ha utilisables à court et à moyen terme (toutes

filières). Potentiel de milliers d'hectares aménageables (marais des côtes N

et W pOlIF l'ex tensif et le semi-inlensiO.

Phase Il

Phase III

Production

Bilan de "espèce

ER et Phase 1 : mal maTlrisés

mauvaise reproduction

fécondation artificielle

rnalJvaise survie larvaire

connue, bonnes performances (survie 60 %)

toutes filières bien connues, bons rendements

- Antilles : possibilités réduites de bassins è terre.

- Guyane : les dessalures fréquentes des eaux ne permettent pas d'envisager

l'installation d'élevages importents.

le marais de Mane pourrait être aménagé pour des espèces euryhalines

telle que P. monodon.

A améliorer fiabilité des géniteurs (nutrition et physiologie)

éirn,agc larvaire; étude de l'intemil en mÎlieli confiné (moulinettes)



3.2 - Marchés Iocoux

En ce qui concerne Tahiti, le marché des crustacés représenle environ 1DOt/an.

Cette demande peul être satisfaite par la production locale dans les 10 ans
à \lenir.
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4 - PRONOS TIC

On peul raisonnablement penser que les marchés loc8u:< d'Outre-Mer seront

essentiellement salisfaits dans les \lingt prochaines années.

la Nouvelle-Calédonie consomme en\liron 100 tIan.

La Guyane repré~onte un marché très faible.

Les Antilles représentent

Une production satisfaisant

du siècle.

une demande de l'ordre de 400 à SOO
cette demande peut être eO\lisagée pour

tonnes.

la fin

te seul sile permettant le développement d'une production destinée à
l'exportation des péneïdes est la Nouvelle -Calédonie où l'on peut espérer une

production d'environ 1 000 tonnes dans les vingt ans à venir.

En ('e qui CDncerne M. rosenbergii, la Guyane a un lorl potentiel de

production. Cependanl le march~ étant mal é\lalué ou inexistant à l'exportation,

on ne peut établir, à l'heure actuelle, un pronostic sérieux de production.
L[ MARCH( METROPOLITAIN DES CREVn TE5 TROPICALES

La demande représente 10 000 tian environ pour les péneïdes sans distinc­

tion de taille ou d'espèce. Macrobrilctliu~ est inconnu ~ur le marché métropo­

litBin.

L[ MARCHE DE L'EXPORT AT ION

l.es pays gros consommateurs sont le Japon : 160 000 t 1 et les Etats-Unis :

ZDO DOU t. î.es deux pa) s sont au~r gros importateurs. Ils n'établissent pas

de barrières douanières pour l'importation de crustacés quel que soit leur

conclitionnement. Cependant, dans tous les cas, ces pays sont demandeurs et

choisissent df.'. préférence une production de lrès bonne gualité mé-me Il des

prix étevés, mais i'étude de la compélillvité des produits oquacoles des DOM/TOM
devrait être affinée (salaires élevés, coût du transporl).

EXPORTATION DE TECHNOI UGIE

Dp nombreux pays de la ceinture lroplcale sont Intéressés par le~ technologies

modernes de ('aquaculture de cru~lacés. On dislingue plusieurs lypes d'in \les­

lisseurs

les investisseurs pllvés des pays concernés,

~ les gouvernements de ces pays,

- les Investisseurs rit! angers à la recherche de main-d'oeuvre peu coûteuse

(Américains en Equateur, groupe français en Casamance el en Indonésie),

- les organismes cle pays influant sur d'autres pays prêts à assurer le trans­

ferl des technologies (ex. : Yougoslavie intéressée dam le dé\leloppement de

l'AquacuHure dans dillérents pays d'Afrique).
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ESTURGEONS

ZONES GEOGRAPHIQUES

Métropole - Eaux intérieures et Littoral

1 - PACAGE" MARli

Espèce : migratrice (chair et cSlliar) enllisagée Bllec l'espèce indigène

Acipenser sturio

Zones géographiques l'Atlantique +++

Manche-Bretagne +

Méditerranée ++

C(itères ayant motivé le choix des espèces el de la filière

- l'esturgeon indigène est en voie de disparition,

- l'inlormation en provenance de pay!> étrangers est très encourageante,

- l'esturgeon est très renommé dans je Sud-Ouest, le marché potentiel

est important.

les ocquis

BIOLOGIQUE : !a seule expérience réalisée de leproduction artilicielle

(1 été réussie.

MATERIEL : une éclosefie expérimentale est lonctionnelJe depuis le

début de 1983.

. les contraintes

BIOLOGIQUES : ohtention de géniteurs (essentiel du programme 1983),

manque d'expérience sur les techniques d'alevinage, le cycle est long
(15 à iD ans).

STRUCTURES DE PRODUC TIDN : il manque des étangs pour tester les

méthodes de production de juvéniles.

INSTITUTIONNELLES : comme tout poisson migrateur, il est soumis à
une prise en charge variable.

l. EGISl. AT ION ; harmonisation gestion des stocks selon les zones et les

administ rations.

e potenliel

compte tenu des inlormations actuellement disponibles et toutes

autres conditions satislaites par ailleurs, un pwgramme d'immersion régulier

pourrait produire, après stabilisation, en GifOnde : un chiffre d'alfaires de 12

à 22,1 Mf lan, dont 50% pour le calliar, la création de Quelques centaines d'emplois

directs et indirects (300 è 500);

- une extemion est possible sur d'autres fleuves français et étrangers.

2 - UEVAGE EN CAPTIVITE

fspèC'fl : non migratrice, actuellement Acipenser bseri

Zones géographiques: Atlantique +++

Méditerranée +++

[aux intérieures +++

Schémas d'élevage explorés

a) monoculture intensive eau douce

b) polyculture extensive eau douce

cl polyculture eaux saumâtres
d) monoculture eaux saumâtres,

De bon:; ré,ultats ont été obtenus Sll! le schéma a), médiocres sur b),
aucun sur cl el d) par fl,anque de structure .

· les acquis

- ZOOTECHNIQUES (reproduction, alevinage, élevage en intensif)

- MATERIEL ; écloserie expérimentale fonctionnelle.

· les coohaîntes

- des structures correctes de grossissement lont défaut, tant en eau

douce qu'en eau saumâtre.

- le marché est à créer, mais il est vraisemblablement important (attention

à la concurrence éventuelle de J'esturgeon de rlêche à long terme.

· le potenliel

Selon la réussite obtenue avec les divers schémas évoqués, on peut prévoir

une production de plusieurs centaines à plusieurs milliers de tonnes dans 20 ans.
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POISSONS PLATS (Sole et Turbot)

ZONES GEOGRAPHIQUES :

Mer du Nord - Manche +++
Atlantique -t-t

1 - CRITERES OC CHOIX DES ESPI:CES

O:>jeclif

Mettre au point une uiotechnlque d'élevage pour développer à plus ou

mOins long terme une production nationale el réduire progressivement les Ilnpor­

talions; 10 onu t (~ole prinr:ipBlelm"nt).

Marché

Espèces de haute ....aleur commerciale, marché ouvert OimÎtes non connues).

Chances de u~ussite

Les bases biologiques étaient pr atiquement inexistantes en 1970 ; or, ces

espèces dont les oeufs sont de petite taille (de l'ordre du mm) nécessitent

une biotechnique d'élevage sophistiquée: pendant la première année. L'exempt

de la plie dont toul le cycle d'élevage était maHri5é en 197D, et le~ perspec­

tive!> intéressantes de grosslssi"'menl du, turbot (Grande Bretagne) cmt fail ap­

parilÎtre la sole et le lurbot dans I",s programmes aquacoles dèo 1970. Bien

que ces espèces soienl adaptées aux conditions éccJlogiques (loutes côtes fran­

çaises), les difficultés étaient prévisibles Llur<ml la première phase d'éle\Oage

et l'enjeu était gland en comparaison avec la salmoniculture: dont l'ensemble

du cycle d'élevage était déjà maïtrbr'.

Pour les deux espèces, le cycle d'élevage peut étre bouclé. La maHrise

de la repcoc.Juctlon en captivité et l'alevinage sont des étapes délicates. La

capture de juvéniles sauvages pour engraissement peut être considérée lorsqu'il

existe des nurseries exploitables bien identifiées. l.es données actuelles sur

le grossissement selon les différents modes d'exploitation sont actuellement

Méditerranée +
Zone Tropicale 0

limitées : les filières seml-intenslve et extensive sont peu développées, bien

qu'elles laissent entrevoir dans certains cas d'heureuses pl:'rspectives de dévelop­

pement lIâchl<rs de postier "es de !>ole en particulier).

Bilan

De~ base~ blolecl1niques imporlantes ont été posées ; cependanl, il reste

c:ncore L.EoOlUCOUP à faire avant d'aboutir à des opérations économiquement

"'Jables, quelle que ~oit l'espèce et qUl<lIe que sail la phase du cycle considérée.

L'élevage inlenslf ou semi-inlensif du lurbol est envisagealJle sur le littoral

rr<lnl;<liso Pour la sole, ta démonstration de la \ iabllité d'une filière extensive

uvec làcl'f:fS précoces reste à faire, landis que ses possibilités d'élevage en

inte-nsif ne pourront être cernées que lor<tque les problèmes d'alimentation

dl~s juvéniles seront résolus.

[)'unc manière générale, les techniques de reproduction actuelles sorot

à affiner avant de voir les ëcloseries produire des juvéniles de quaiité assurée

ell quanlit é suffis,lfIte, 8 un prix laissanl envisager la rentabilité économique

de la phase d'engraissement. l.es efforts sont de même à intensifier sur les

différents modes d'exploitation (intensif et exlenslf). Il est bien évidenl que,

Sllns LIn soullen important de disciplines de base telles que le nutrition, 10

pl1ysiolo'Jie, la pathologie et la technologie, la mise en place rapide d'un scrléma

d'élevage fiable ne pourra pas ètre assurée.
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'2. - [)(SCRPTI~ SOMMAIR[ OLS fLIlH(S

Vente d'oeufs(en saison et à
contre saison)

1

Origine
sauvage

STOCKS NATURELS 1-1------

.-nes en
écloserie II

1 Ecloserie j
1

eau 18-20°

j \lvéni le de 1 à
Î. g (en 2 à 3 mois)

-------Vente à l'exté­
,[1.eur

III
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BLAN TURBOT

-----_.._----_._-_.
ASPECTS POSITIFS

- cycle d'élevage bouclé et ne présenlant pas de points de blocages importants,

bonne adaptation aux conditions écologiques et de manipulation aisée,

- prix de vente élevé laissant envisager une rentabilité économique malgré ur

cycle d'élellage relativement long (3 ans),

<- polentialitè d'élevage selon dillérentes filières: intensif (bassins et cages) el

- bien que peu prospectés' - semi-intensil (bassins de type claires),

- disponibilités foncières de la Mer du Nord à la Méditf:!rranée :

en zones abri!ees (CO/Salmoniculture)
à terre,

- demande professionnelle en activité complémentaire (salmonicurliurs essentielle­

ment) •

SPFCTS NEGATifS

reproduction artificielle difficile ; oeufs de bonne qualilé en nombre insullisant,

survie larl/aire faible el plus ou moim aléatoire,

- insullisanr-e de juvéniles à des prix compétitif s,

absence d'aliment pel formant d'utilisation aisée (existence el' .. liments relais)

et couvrant les besoins de base (actuellement non connus),

- qualité du produit variable el non délïni,

- pas d'oplinllSation des techniques d'élevage,

- problèmes pathologiques dont sensIbilité à la vibriose des lar ves ,



ASP(L TS POSITIfS

- élevage techniquement malt rise jusqu'au juvénile d'une dizaine de g,

- bonne adaptation aux conditions tlcologiques,

- coût de production du jUvénile inférieur à celUI du turbot,

- possibilité d'élevage ~n étangs aménagés el claires (lâchers de larves et de

Îuvénlles),

- disponibilités foncières importantes, sites à lerre exclusivement U. cages),

~entialité de cloissance satisfaisante (démontrée à échelle expérlmentalel

- possibilité d'élevages !>~5ociés,

- prix plus élevé5 que IF< turbot et mèlrché ouvert (quelle extensibilité 7).

BLAN SCl.E

mais

ASPECTS NEGATIfS

- cyclt: d'élevage non bouclé,

- problème d'alimentation du )ul'enile de )-10 9 à la taille commerciale,

- grande 5ensibilité aux condItions d'élevage {nécroses et autre~ manifestations

pat hoJogiques l,

limites de l'élevage en intensif non connues,

- pas d'élevage en cilge,

- qro~sissement très mal cerne <lctuellement.



~ - PERSPfCTIV[S DE: OCVEUPP[MfNT

EXISTENCE DE SIH5

Phase grossissement
Cages flottantes en sites abr ités (turbot exclusivement)

- Technique permettant un contrôle aisé de l'élevage et une grande souples­

se d'utilisation pratiquée au ni veau expérimenl al actuellement, en bassins à

marée ou ~ssimilés sur le. littoral Manche-Atlantique : SODAB (22) < ) t

At,,)!' (17) ~ St; Ile Tudy (29) <, t.

Il l;!xiste de nombreux sites non vdlorisé~, principalemf::nl en 11re! Elgne

el en partie en ~tlai1t ique, leurs car ..clér isliques écologiques sont tr~s variables

(\'ariallOm lempéréllure et oxygèr,e er, particulier). Nécessité d'un pompage

complémentaire dam les étangs €< marée, charge de l'ord/e de 2C-.m kg/m'

selon le sil e. Les conflits d'ut ilisallor, de l'espace sont les n1émes Que pou

la salmoniculture en l'ages.

- Développemenl prohable cie ce type d'exploitation en milieu peu renouve­

lé après optimisatior, des structures de production et comparl.lbon 81.'ec d'alllrt~s

modes d'exploitation. Transfert possible I:?) des cages en zones estuawmnes

et baies Lrès Rblllées à moyen terme.

BasSinS Èi terre alimentés par pompag':. (sole et turbot)

- Technique très consommatrice d'énergie, mais conférant une plus grande

sécurité aux élev<lgt's 8 plus forte ch13rge (de l'o/dle de 30 kg/m' pour le

turbot). Posslbilité~ d'utIlisation de résurgences naturelles pour réchauf fer l'eau

en hiver ; Je contrôle du cheptel et du milieu est aisé et les st ruet ures très

accessibles. Cette technique peut être cunsidérée comme complémentaire des

cages sur des slles très différents, mais il n'e:dste a,Jcun élément de Lomparai­

son en terme de cout/efficacité. Des structures de type racewi:lY sont à l'essai

à la SODAB (22) et à H·1Q-Dl mON (17) en intensif contrôlé, mais une meilleu­

re définition du type de bi:lstin est indi~pensable : comparaison bassins type

raceways et (ou) type autonettoyants el bassins creusés (nature du fond),

optimisatIOn des volumes d'élevage. C'!:!sl une technique fiable dont les po~sibi­

lilés d'exlension sont prévisibles dans les zones à faible marn!lge sur tout

le littoral français.

- 34 -

lagunage (enclos) et filières semi-extensiv€ à extensive (sole

eL tLlrbot)

il n'eJo.iste pas de données suffisantes actuellement, mais ce mode d'ex­

ploitation peut permettre une valorisation de certains types de milieux (exp.

él angs languedocien~ peu profonds el marais Manche- At lantique l, cependant

le contr61e du cheptel f!l du milieu est très difficile et 011 note une grande

variabilité des caractéristiques écologiques et trophiques d'un site à l'autre.

le prol ,ostie e~l réservé en termes de producti .... ité pour la phase grossi~­

"ement (de l'ordre de la cenlaine de kg/ha/an, toutes t:=spèces confondues,

en extenSif pur), mais cette filière peut constituer une activité complémentaire

inlëre'~,jf;le. Il e~,t IIE'CeSSaiI8 de recense/ les zones aménageables à moindre

IléllS ~', DUt) 11f> en Méditerranée? - 15 aOD ha en Atlantique 7).

Nursclie

- BaSSins alilTlt'nle~ pill pompage : leur implantation doit se f«ire dans

cJes zone~ à 1aihie rnar nage, et de préférence à proximité d'une source d'eau

challde (",flluents de cent.rale, résurgences naturelles, eau de rorage), dans

ur, but de rcduction du posie énergie, qUI peut el re compensé par les fortes

demilés aisemenl contrôlables en éle,'age. Il e~l nécessaire d'effectuer un

invenlal/e (Je di~ponibiliLé en eau réchauffée utilisable par voie directe ou

indirecte.

Enclos en LOne peu profonde (IElgunes cotières et sites type claires)

. Les perspedives sonl intéressantes, millS les essais actuels sont très

limités; Ile Tudy (29) : 3 générations (lâchers à 1 mob) j AI.fF (17) : 2 géné­

'ations (Ièchr::rs Î mois à ) mois) ; Domaine de r.ERTrS (33) : 1 génératloll.

• Les limlLes d'exploitation de cette filière sont inconnues (quels sites,

quelle productivité ?). Il est nécessaire de mieux connaitre el contr61er le

milieu (fertilisation ?), la physiologie des espèces (seuils de tolérance) el la

protection contre les prédateUls ; la caplure peut poser des problèmes. Un

seul ensemencement annuel est envisageable.



[closerie

Le choix du siLe doit ètre foncLlon <.le la disponibilité en eau de bonne

qualité et des possibilités de pompage, DE' nombreux sjle~ sont a priori disponi­

bles sur tout le li LI Dl al.

Reproducteurs
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GR,WlI INb l ;"1) proiet global 1 SaD t en pl ,ose finale I.poissons rnarins)

AMr ~ 17 J 50 il 80 tian (poissons plats)

CARON i, )6) '> l/an 1 '>0 l) (poissons plats)

STOCK[:, et rEll ows t 13) 200 tian (sole)

Les sites propic;e~

mêmes caraetél15tiques

intégranl e.

MARCHE.

à la stabulation des reproducLeurs dOivent avoir le5

que pour l'éclo~erie dont ils sont généralemenL partie

l 'éle\ agf" dl! Les tlspèce~ conslituel li une <,clivité secondair~ en pnase

de lié rna rr agt-, It's elE"eur~ devant ensuite se spécialiser (englai5seurs et; ou

dlo~VlnetJrsJ. UnI:: étille linüncière semble nécessaire. ain5i qu'une asslst ance tech­

nique Iquelle \Üll> -') allee ~OUllt:11 des écioseries locales (quel ~tatuL " quelle

dlmt:n~i(jn !j

Quelque5 10 [lOO l semblent "absorbables" actuellement, mals l'r'iasticité

du mfllché national est mal cernée, noLElmment en ce qui concerne la LOlnpéli­

livilé du produit rJ'élt::vage s\ec te produil de la péche, el l'é ..entueIJe substitu­

tion 501e - turboL.

La commerCIalisation du produit se fail trais à taille portion et ,,ou) prélé­

renl iellemenL plus gros : sole : 75 9 à 200- 2'0 g j lurbot : 7'>0 9 à 2- -' kg.

Le prix de venle moyen annuel est üctuellement de » à 50 F/kg (1982),

il semble y avoir un m .. rchè d'exportation (sole en Itaiie où les cours sonL

plus élevés). La demande est saisonnière lpour le turbot, duminante en

d'année et à Pàque~),

ASPECTS SOCIO-ECONOMIQUES DU DEVELOPPEMlNT

L'élevage est <ILl ~lade expérimental pour le lurbot, avec de5 perspec­

tives de développement rapides si les juvéniles d'écloserie PUUI l'engl ai~sement

sont disponit>les. On peut notel l'intérêt des salmoniculteurs pour le lurbot

en Manche-Atlantique rieurs demandes en iU\iéniies restent non s..Usf ait es)

et de certains conchy!iculleuls du Sud de la l.oire (sole et tUlbol),

,A, ce jour, une ~eu!e ferme intégrée est implantée en France (FMD Oléron)

Sa production projetée est de 400 tian avec dominante turbol. Plusieurs aulres

plOjets privés sont connus :

Sduf exre~lJor, (I,~rrne intégrée fMO : 400 tian), les e,ploilations prévisi­

bles ~eronl de peliLe Laille (~O L/an). Il exi~tE des con"lts potentiels pour

l'utilisation de l'e~pace enlre pisciculture et pèchellfs, nautisme el urbanisme, etc.

PHOBLI:.MES >\LlMINt5TRATIr [l JURIDIQUE UrS AU DE."H OPPEMeNT

PréviSibles t't cummuns aveL. salmoniculture (cor/cession en mer par exemple).

PRŒ3L EMLS GICJTE.CHNIQUE.S

r <Jible rer,dement des écloseries. Manque d'oeufs je qualité. SUivie larvaire

SIJuvent encore aJéatolfe malgré des progrb réL'ents en alimentation \'iv<lnte

et inerte, problèmes pathologiques, coùt de /)roducLion êle'.é j carencfc: e

juvéniles prégrossis de qualité j <:Jbsence d'aliment gro55issement compétitif

, cOllnilissance insu! fisanle des diffél entes filières 0e grossissement.

Mar,que de C'onnHi~sance de base en nutrition, physiologie pathologie (tout

~tade Je l'élcval)ci el technologie (conception de slluctures d'alevinage et

d'en!]r aÏ>5eI11ent).



4 .' PRtl'4D5TIC

1\ 10 ails

Quelques centaines de tonnes en intensif et semi-intensif pour le turbol;

non chi! f rable "lctuellernent pour la sole avant d'avoir levé le blocage sur

l'alimentation en élevage intensif et défini les limites d'exploitation de la litière

xtensive.
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La potentialité

l'!st i/ll éressante : 1

des maraIs atlantiques et des lagunes méditerranéennes

;,00 à 2 000 t de poissons (tautes espèces confonduesi.

A plus long terme, production non ctlitfrable, mais pot!:'ntiel apparemment

élevé.



- CRIT[R[5 DE: CHOIX OlS ESP[C[5

POISSONS RONDS
ZONES GEOGRAPHIQUES

Méditerrsnée -t ++
Atl~nlique

Zones Tropicales + +

Autres spa ridés

_ Développement de la producUon d'espèces marines de haute valeur commer­
ciale dont la demande est imporlétnle, lanl en France que sur le bassin

médi ter ranéen.

Choix d'espèces adaptées au contexle socio-économique des populat ions

riverames (habitudes alimentaires et pêche tladillonnelle).

les poissons de la famille sont assimilés à la daurade sur
Leur intérêt est géographiquement plus ponctuel, mais ces
santes pOlir diversifiel les produits d'élevage. Il existe peu

ou sur le grossissement.

Anguille

ombre de marchés.
espèces sont intéres­
d'études en écloserie

_ Développement de l'élevag~ d'espèces nouvelles aboutissant a une technologie

nouvelle 8,<portable fi l'étranger.

Chances Me :éusr.ilc : les espèces sont adaptées aux conditions locales d'ex­
ploitai ion (F rance) ou peuvent bénéficier d'ellets bénéfiques de croIssance

en zones tropicales (DO"'1- TOM notamment)

2 - OCSCRPTION DES rLI[RCS

Loup (bar)

L'espèce est bien adaptée aux conditions écologiques (températures, salinités)
.::t sociologiques des cotes Ir ançair.es ; 1'3 production de juvéniles d'écloserie
est possible (production Jéjà existante) ; la commercialisation (entre 300 et

HDO gJ inler vient après .> étés de grossissement, à un prix moyen de 60 à
80 F' /I<g en Méditerranée, et 40 à 50 f/kg en Atlantique i la première année
d'élevage est imporlante ; un poids minimum de 40 g au début du 1er hiver
est nécessaire, d'où l'intérêt dE' l'utilisalion d'eaux réchauffées en démarrage;
la CIOlssance est favorisée en eaux chaudes (2D-25°C), d'où une possibilité
de développement en zones t rapicales ; l'espèce supporte des charges élevées
(30 kg/m'en prégwssissemenl) el une sur vie de 50~ jusqu'à la laille commer­
cialisable est obtenue couramment ; la production actuelle Ir ançaise est d'en­

viran30 tian.

. Daurade

_ le nHlfché est irnpor tant, mais reste à yuanl i fier en Méditerranée (Italie),

la production de juvéniles d'édoserie est possible bien que délicate et la péche
de juvéniles naturels est tlès aléatoire i la crOIssance est plus rapide que celle
du toup à température égale, mais l'espèce esl plus sensible aux températures
basses (développement limité en lagunes exposéer.) ; les filières d'élevage
sont identiques ; la commercialisation est possible en deux ans, \loire un

an, mais la croissance en conditions tropicales est inconnue.

L'élevage de cette espèce est peu devetoppé en f rance (1 société en Languedoc),

mais important en Italie. A "heure actuelle, les civell~s de 10 à 30 9 s'ex­
parlent vers l'Italie où une production intensive en "civellerje" d'anguillettes

de 30 9 en deu .. mois à partir de civelles de 10 9 de poids moyen eL d'an­
guilles de 150 g en 2 ans, à partir d'anguillettes de 30 g, est pratiquée. Les
exportatlOÏlS actuelles alleignent l 500 t/an (poissons de pêche), et le marché
potentiel européen est estimé à 30 000 t. l'espèce esl peu exigear,te au ni veau
de ta nourriture et des baSSins d'étevage.

Espèces tropicales

Elles sunt adaptées aux marchés el aux habitudes locales, mais peu de données
sont disponibles quant aux potentialités d'élevage ou aux nurseries naturelles.
Il Il'existe pas ou peu de production d'ecloserie ni d'éludes socia-économiques
concernanl l'impact des péches de juvéniles et de poissons-fourrages sur les
stocks.

Les espèces utilisables sont à priori les siganidés (Picot), les carangidés,
les daurades coryphènes, le mérou.

J - lES [U-OSŒICS

Selon le stade d'avancement des techniques, il convienl de différencier :
les espèce5 dont l'élevage est en prédéveloppement : loup (Dicentrarchus labrax)
el daurade (Sparus aurata),

les espèces dont t'élevage r~ste expérimental : charax (Charax puntazzo),
sar (Diplodus sargus), picot (Tropical), mulet (Mugi! sp), mérou,

les espèces dont l'élevage est ine)(islant ; toutes espèces tropicales aut res
que picol et mérou élevées à l'étranger.



.. 38 -

Les êcloseries I:!xislantes sont localisées e~sentiellemef\t en l\1éditeHanée

(à deux exceptions près)

Il'5 risques de prédation humaine sont impOitants

_ les éCélï\5 de température été - hiver sont importanls.

PrOduction moyenne d'alevlIlsLocalisation

static.n e"-péllmenl ale CNt'xü (:l4. P<JI<i"iJ~-les-rloLs)

station dépendant de la r acuité de Montpellier 04. Sète)

1 exploitant privé à Balaruc (4)

1 exploitant privé à Salses (66

1 exploitant privé à Martigues (15

2 expériences limitées lancées par des prive

1 el(ploitant pri\'é anglais à Oléron (17"1

1 exploiUmt privé en Martinique (phasE' de démarrage)

2SQ OUO
150 000

00 000
100 000
2')Q [JOU

. Zone5 exploitaLJIE;;5

_ Medilerranée : Etangs de l'hau et de Leucate (l. anguedoc Roussilon) (tempéra­

lur~s hIvernales limites pour la daurade) ; étangs de Diana et Urbino (Corse).

8 SUI face lheorique dIsponible est d'envlTon 10 000 ha. Trois entreprises

existent : 2 exploitant:; sur 1hau, 1 el(ploitent sur Diana, pour une production

acluelle de 10 l/an.

- Atlantique: nelint

- Tropical: néant.

Les blocages essentiels sonl constitués par les pOints suivants

pathologie et m,,1 forn,alion des juvéniles

disponibilité en eaux réchaufftl~s pour prégrossis~ment

nutrition larvaire (qualité et quantité)

La production lotale des éclossries

üOU 000 aleVins, leur product ion

ce qui eqlJivaut à une production

de loup par an.

édltel ranéennes est d'environ

polentielle d't:lnviron 2 DUO 000 d'alevins,

lhéorlque commercialisée de 25U tonne~

~ lagtMlCS peu profondes: utilisation d'enclos ou élevage exlensil

AtOlJ!à.. :

- ul ilballon de surfaces 4uantltalivemenl importantes

ut ilis,ll ion parlielle des pl oducti vités naturelles

- mode d'exploltatiun peu couteu>(.

Contr~lli

4 - PrRSPlCTlV[S 1.)( [)fVUCPPfMfNT (HORS [CLDSERIE)

1l.1 -!;ITES rXP!.fJITAljLlS

.. Lagunes profondes: e>.plollation en cages

Atouts ;

- tectlllologie bien ml<Îtriséc: laisanl appel [, des techniques différentes sui.ant

les sites (cages flottantes ou fil/t's utilisant tables ostréicoles)

chargLs imporlante~ (15 kg; m') pour dépense énergétique minimum

- rendem~nt ponctuel ex\rélpolé à l'ha: 100 t/ha/an

- activité complément aile de la producLioC) oslréir.oie

('ont relnles :

difficulté d'obtention de concessions ell zones oslréicoles

- la coklbilatlon pois~ons-mollu5que~ peut soulever des problèmes

- la mise en élevage dllect d'ale~,ins issu~ d'érloseries sans pré910~sisselTlenl

,';3\ ère diffIcile

- problèrnl:'s biologique et hydraulique dus à la faible profondeur ltempératUle,

salinité, eutrophisallon)

- manque de données biolechniques

1echnologie inex islante à préciser .

. Z.one5 expiait allies

f"lëdilerrallée : étdr,gs du l.anguedoc Roussillon el étangs de Cam.. rgue,

rerHésentant erlVllon <,0 DOO ha disponibles, eXfJloitable5 tels quels (ex.

ElalHj de UagL'~ : f.'l1viron 1 (lOO ha) ou après modifications (c[eu~emenl),

il n'y a pas d'e'ploll atlon5 exisl<llltl:oS.

- Atlantique : néônt



= Zones abritées: exploitation en cage~ Ilotlantes ou immergées

.~:

possibilité de prooucrions importantes à ['hectare dans des structures peu

onéreuses ; les écarts thermiques ~ont amortis pat rapport aux lagunes,

il n'y a pas ou peu de problèmes de cohabitation avec les activités ostréicoles.

Contraintes;----
- les problèmes technologiques de tenue des structures en cas de gros temps

e~istent. On peul noter ['absence de schéma directeur d'aménagement et

la cOllcurrence de certaines activités (tourisme, pèche,..).

• Zones BKploitables

- Méditerranée : golfes et baies (Pro\lence et Corse), avant-ports. bistence

d'une e~ploitation à Hyères, et expériences en Corse et en Provence (St

Tropez, Porto Vecchio).

- Zone tropicale

Galles et baies t AnI illes), lagons (Polynésie), une exploitation existante en

Martinique.

;; (xploitalions en mer ouverte : e);ploitation par cages immergées

Atouts :

utilisation du plateau continental (surfaces disponibles très importantes),

affranchissement partiel des contraintes de circulation et de ports moins

intenses que sur la t range côtière ; arnotlissement des écarts thermiques,

densités élevées.

• Contraintes ;
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=- Murais Atlaoliques : élevage semi-intensif avec ou sans enclos

· Atouts

possibilité d'utiliser une suri ace importante actuellement mexploitée

(1 ~ 000 ha utilisables et 100 000 ha de sur face totale) pouvant favoriser

le maintien d'une populalion locale ainsi que le maintien en état des structures

que sont les marais. La productivité est importante ('80 kg/ha expérience

menée à li! Pauline

l'utilisation de nappes d'eau chaude prJur le prégrossissement ou l'élevage

hivernat E:~t une:' éventualité intéressante.

· Cont raintes ;

aucune donnée IJrécise de grossissement il l't1eure actuelle SUI les poten­

tialités de ces lones, la température hivernale est trop froide pour envisager

le grossissement la première année (toup), d'où une nécessité de s'approvision­

ner en alevins plégrossis.

;.. Salines

~

- ml~e en valeur de structures e);islantes et non exploitées.

· Contraintes:

- peu de données SUI la gestion de telles structures en élevage

- problème foncier.

· Zones eKploitables

Plusieurs milliers d'hectares disponibles en Méditerranée - Rendement estimé

e l'ordre de 2 kg/m', en gestion semi-intensiv·e .

::. Sites à terre : bassins en terre ou béton

· ~touts :

_ üffranchisselllent vis-à-vis des contraintes d'exploitation en milieu non ,contrô­

lé (surveillance) .

- probtemes technologiques de tenue des structures à /a mer,

- exploitation délicate et dépendant des conditions météo,

- cohabitatior. avec pêche (circulation, concession, protection) pouvant poser

des prOblèmes.

. Zones e)<ploit~

Essentiellement plateau continent,,1 de la côte Languedoc-Roussillon, une expé­

rience en cours à Cel bêre.

charge importante possible, gestion et manipulation

possibilité de cr.ptage de résurgences chaudes, d'où

hydraulique et thermique naturelles. pas de problème

,iomainc maritime.

des animaux aisées,

utilisation d'énergies

de concession sur le



. Contraintes ;

- existence d'un problème foncier, investissement initial important, problèmes

de pompages à gros débit (blocage technique) et coût énergétique élevé,
surtout sur les littoraux à marée.

. Zones èxploitables :

Toutes zones disponibles foncièrement et pouvant bénéfir:ier des impératifs

thermiques de l'espèce il élever, en faisant éventuellement appel à des soulces
d'eaux chaudes (résurgences, centrales).

[nt reprises existantes :

1 exploitant à Leucate utilisant une résurgence saumâtre chaude

1 exploitant en cours de démarrage à St Chamas dans les mêmes conditions

1 opération régionale à Port-la-Nouvelle dans les mêmes conditions

1 exploitant à E:ialéJruc (unité de prégros~issement utilisant dans les mêmes
conditions ..ne résurgence chaude)

1 station expérimentale CNEXO (Corse).

4.2 - CAS PARTICULIeR DES ZONES TROPICALES

Deux voies d'approche sont possibles

Adaptalioo d'espèces h.'fflPérées

Atouts;

-. les espèces sont l:onnues,

leur c:rois~ance est supérieure en eaux tropicales, gain d'un an de croissance

environ par rapport zones tempérées (500 9 Er) lB mois contre 24 pour
Il' loup)

. Contraintes;

- peu de données ellcore disponibles (expérience en Marllnique el Tahiti),
notamment en matière de pathologie,

Jes poissons sonl inconnus SUI les marchés locaux et les rilières basées sur
l'exploitation des produits sont fragiles dans ces zones,

- les problèmes de reproduction en eaux chaudes ne sont pas résolus.

[levage d'espèces locales

Atouts :

- bonne adaptation au marché local et prix élevés, possibilité d'utilisation

de matières premières locales pour l'alimentation avec impact sodo-économiQue

possible.

. Contraintes

- l'inventaire des espèces disponibles débute (phase exploratolr~,

- la connaissance des nurseries naturelles est faible.

Entreprbes existantes: 1 exploitation en Martinique jouant sur les 2 points.

Potentiel: projets en Polynésie el à la Réunion.

5 - MARa-u:

LOUPS - SPARIDfs

- le marché est peu connu et échappe en grande partie aux systèmes de

distribution organisés. Officiellement 2 500 l sont débarquées et l'importation

est de '2 000 t ,

- l'élasticité du marché est inconnue, le marché d'exportar Ion intéressant vers
l'Espagne et l'Italie,

- les prix actuels pratiqués (départ exploitation) sont de :

60 - aD r/kg en Méditerranée, 40 - 50 r /kg en Atlantique

pour un prix de revient évalué à 35 - 40 r /kg suivant tecl1nique.

Oulre les adultes, le marché existe pour l

- les alevins : les marchés méditell anéens sont demandeurs (Italie : 3-4 000 000

d'alevins/an elll/iron pour loups et daurades), 1a demande d'anguillettes est

importante,

- les juvéniles prégrossis d'un an : possibilité de fJnHion dans cer laines zones

critiques pour la première année (ex. marais atlantiques) j l'utilisation des

sites avec résurgences chaudes, situés hors des zones de grossissement est

possible.



ANGUILLE.S

marché polentiel europeen : S(I lJOG l
prix actuel: ')0 f' !kg pour des anguillettes de 30 9

filières mtermédiaires il dëvelopper pour lIalolber les civelles (lOg) en anguillet­

les d'export atlOn.

ZONE TROPICAL[

pour les espèces tempérées, quel est le marché local, quelles sont les POS­

sibilités reelles d'e~portation .,

- les marchés lorëux sonl soullcnt Importants (ex. Ile Maurice et Rétmion:

000 tl an, Mart inifjue : plusieurs milliers de tian, mais essentiellement

pour des POISSOns loc,wx.

b - COHa.US~5 G[NfRALES

(4) - Besoin d~ I~ realion de gr Dupes I,orlzol1lau'. en nutrition, paillologitl el

lectlnologie [Jour résoudre les be~oin5 fOlldamentaul el communs à toutes

les espèces,

(4) - p/:lS ou peu de dorlnèr:::> com:elnant I~~ liIières seml-inlen,jves ou extemive5

(néces~élire~ IJtJur J'e ..ploilation des lOrlt:S de type rnalëis).

(4) - pHS ou peu de données concernant le marché potentiel de5 espèces,

(3) .. limilation des ~iles disponibles en zones prolégées,

(2)( 3) - absence d'Lm schéma directeur d'aménagement <Allec réservalion zones

aquacoles,

(2)( 3) - problèmes de collsbitalion 8\eC autres activité5 (ostréiculture. pèche,

tourismeL

(Jl - blocages technologiques pour des st ruetures adaptées aux zones ouvertes •

.2)( 3) - développement nécessail e de l'ul iilsation des eaux réchauf fées pour le

prégrossissement et le grossissement en première année : spéciali~elion

~ouhait;.;ble des zones de prégrossissement et grossissement,

i2h3) - faiblesse générale du relais professionnel,

(1) - pas de données concernant j'exploitation ralionnelle du plancton naturel

et en particulier la récolle d'Arle~ja salina en salmes.

(11 Ecloserie

(2) Prégros5i5sern~nl

(~\ CI O~~>i55ement
(4) Tou~ stades

7 . PR()I,IOS TICS

1es PlOliustlcs dépendent en C)rande paltie de la résolution des problèmes

SDulelles au ~ ~'. malS les siles potentiels éventuels peuvent permettre une

production importante.

. Ecf-.éance tl~: entre ')0 el 100 t en métropole (loutes espèces confondues

llors oflyuillelle)

. A 10 ans ; en! re 1 llDO el 2 000 t en métropole

en\·iron SaD t en zones tropicales
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SALMONIDES

ZONES GEOGRAPHIQUES

Manche Bretagne t-H

Atlantique +
Méditerranée +

- CRIT[R[S AYANT MOllVf lE CHOIX O[S [SPfC[S

L'objectif iniliaJ est de développer une production marine de salmonidés

sur le lilloral françdis dans le t)ut principal de substituer celle production
aux 12 000 t de saumons impOltes en 1970.

Marché

Le produit est de haute valeur commerciale, la demande est en augmentation
c:roiss ..nte (saumon fumé).

D1ances de réussite

C'est un groupe (j'espèces dont la rerroduction et l'élevage des juvéniles

sont bien maitrisés, Lant en france (llUites) qu'à l'étranger (saumons). Le

début des ~roductiom marines en Nor v~'Je (stlumon Atlantique, truite Arc-en-ciel)

et aux Etats Unis (saumon [ono) en 197U, laissait entrevoir des résultats encûurB­

gt.'anls. Des progr ilmmes de repeuplement à gl ande échelle, économiquement
v,ables au niveau de~ étet~ (USA - Baltique).

2 - ()[SCRPT~ SOMMAIRE ors fLI[R(5

Voir pC:lges sui"'<llltes.

St PierrE: el Miquelon +

Kerguélen ++

Zone Tl'opicale 0

3 - PERSPECTIVES OC [)(VUlFPEKNT

3.1 - l),ISTENCE DE SITES

Production intensive en mer

- Cages flol tantes en baies abritées ou est uaires

• La technique ,bien maitrisée, pelmet la concentration de productions impor­

tantes sur une sur face rest reinte (Rade de Brest : production de 100 t

de truites dans 1 BOO m' de cages - 0,5 ha occupé avec les ancrages).

Les cages utilisées sont opérationnelles, mais devront être optimisées.

Les zones tavorabies sont clairement Identifiées;

... baies abritées ; Rade de Brest, Golfe du Morbihan, Baie de Douarnenez,

de La forèt f ouesnant, gl and étang de Miquelon,

l' abris artificiels : Antifer, Cherbourg, ports bretons, port de St Pierre et

Miquelon,

1" estuaires : Raflce, Rivières du l" régol, Abers du FInistère Nord.

- Selon les sites, des conflits de type et d'intensité variés ell,istent avec d'autres

activités aquacoles (conchyliculture cages en estuaire) avec la pèche el

la navigation (cabotage, tourisme)
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[ PHASE IlIA - ELEVAGE

- partiellc,acht ll>iIlcrisé Hade de'vo!loj)pemont (J'iD n

..----~ 1
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ASPECTS POSITifS ASPfCT5 NEGATIFS

.--- 1 ---1 1

Tluile

Arc-an-ciel

Saumon

("oha

- facilité d'élevage en eau douce el- disponibililé en juvéniles

- espèce assez bien "domestiquée", l'acquis des connaissance,

eau douce bénéficie à l'élevage malin

- faCilité relative d'élevage en eau douce, croissance ropide,

,mollifiç"lion précoce, faible COll 1 des juvénl1es

- résistance tous virus connus

- resl,tance en élé Arc-en-ciel

- e~ct::II('1l1 l-Jspect "saumon"

- fmtes mortalités estivales en mer

- espèce 1rès sensible à vibriose

- vulnerélble au ... virus connus (NPI - SHV)

- 1eproductlon mal mailr Isée (dépendance des importations d'oeufs)

- lIT"possibililE: d'obtenir des poissons de grande t .. ille dam les condi­

liuns dctul'IILS Ij'élevBIW

- \lIlnprütlllilè à la cür>'neb<:lctériose

- eopéee "',lIl\'aqe" plus délinJ[e que Arc·,en-Clel i tri.}

~ ..--4 -1---

Trllite Fariu

el

Truite de mer

- bonm~ survie estivale en mer

- lJo~slblll\é d'obtention de gras poissons

- lel!Jlivement réSistant aux virus

- espèce indigène jntére~s(jnte pour le fJ8cage marill

il'll:lb

- l'éle', élge pn eau dnuce est plus délicat que l'Arc -en-ciel ou le loilo

- mal UJ al ion sexuellE< precuce

.. vull'.éroule à la vibrio~e

- ~ensible à id fur onculose eau douce

- problème dl:! robe pour la commerCialisation

1 1 -1--

Saurnon

At IEllltiqUl"

- rthi~tance e,tival& au moins égale au Coha et I\rc-en·-ciel

- "ossibiiilé d'obtenir de gros puissons

- !:'spece indigène Intéressante pour le p<Jcage mé'trin

- croissance lerlt.e el élt::vage délicat en eau douc[~, coût du smolt élevtl

11I3is - Il~4lJ" de malurl:llion sexuelle précoce sous no" climats (en intensif'

- !,ell)lble à 1.. NPI

- t rès ~t:n~ible à la furonculose en eau douce

1 1 ,-----1-. -- ------- 1

Toules espèces - qu lllil é ga~ tr onOmiQlle - la rnflturaUOri sexuelle précoce constitue une gêne, surtoul pour

l'oblention de gros poi~soll5

t .L.. •.__ • .. . L .. 1



- Coges submersibles et immergées (-1;' m)

Le~ siles coloni~able~ sant nombreux sur les côtes du Nord-Ouest de la f rance,

voiri~ la Méditerranée, les conflits pour l'espace y sont soul/ent moln,dres

qu'en surface et l'élevage peul se derouler en eaux f rBrche~ en été. Cependant,

malgré des progl ès sensibles, des blocages tecrll1iques et biologiques sérieux

subsislenl et les coûts d'exploitation resteront élevés du lait du travail en

en plongée.

- fi ang!> il marée

Pronostic reserve sur lA capacilé de ces sites à héberger des productions

intensives massives dans de bonnes candi lions. Il existe de nombreul< sites

disponibles sur le littoral du NOld~Ouesl de la France, cependant ils sont

considérés comme mains. !avorables que les zones ouvertes et nécessitent

un in.est issem~~nt non négligeable en cas de production intensive. Il est

par conlif envisageable d'y dé\elapper des exploitations à faible charge

8\Be peu d'inH!5t!SS~ments (activité complementaire).

- Bassin> à tel re alimentés par pompage

Celle technIqUE: permet un controle aisé du cheptel, mais se heurte aux

inccmvénÎents rBrhniques et economiques du pompage (louling, ensablemenl,

energle), VOIff: il des problèmes Bdminlslr&llls (autorisations de prise d'eau

en Méditerranée).

Deu" exploitations de peliles dimensions e);!stent : SODAB (22) el CABROl (37)

Les pOsSibilités sont à évaluer dans les zones il faible marnage· (pronostic

réservé).

- Sites "Of f Shore"

Deux proiets sont à l'étude (SAHM et PEMPA). Leur mise en oeuvre ne

semble envisageable que quand les libèlEs Seront suffisamment "stabilisées"

pour permetl! e l'indusl riailsation des plOductlOns.

CONClUSlOi

prépondérance d"s tHe\ ages en cages, la technologie est connue et mailr isée ;

- la surface disponible est a p[lori non limitative (100 ha = 20 000 t) mais

le nombre de sites est limité, ce qUI enlroinera une concentTalion des éleva­

ges sur Ips quelques sites propices pouvant devenir sensibles (épizooties

chroniques), les possibilités de "jachère" sont limitées;

- 48 ..

- sur l'ensemble des sites, les conflits pour l'utilisation de l'espace existent

et leur evolution est diflicile Il prévoir (défense, pêche, conchyliculture.

nautisme, ... )

PllICage ma~in

Nombreux sites utilisables (facteur non limItant) sur la façade Manche Atlantique,

~hentuellemenl en Médltel/anée avec espèces adaptées et à St Pieffe et Miqœion:

- 1 i .... ières Iréquentgées par des migrateurs : saumon Atlantique et truite de

mer: Haute l':t Basse Norm,mdle, Bretagne, Loire··Allier, Rivières des P]Ténées,

f"'U'\~4.~

pelitsYfributailes d'estuaire de rivières à migrateurs,

- petits rUisseaux l'élLiers sam migrations naturelles,

- étangs à marée,

- E'xploitations aquacoles (cages Ou bassins) pour lâcher différé après &cclima­

tation à l'eau de mer.

Les conflits potentiels pour l'utillsetion des sites et de la ressource sant

Importants sur les r i .... lères où e.. istent des papulal ions sauvages : exploitalion

des stocks repeuplés par rappalt aux stocks sauvages, privaU~,atron de la ressour­

ce, contills péctle maritime el pêche lecréi>tive eau douce, pi!che au tramait

en e~luaile (plalsimciers). Il est peu concevable d'utilisel des espèces non

indigènes.

Sur tOllS les Sites, il faudra règlementel l'accès 11 la ressource. En mer,

dE'S contlHs peche mmilime de salmonidés, peche maritime d'autres espèces

peuvent surgir.

3.2 - MARCHE

Perception du marché

Le marché est diverSifIé et multiple

• Produits traditionnels

- truite d'eau douce portion: 25 à 30 000 t consommées en France. Le prix

de départ est de 12 f /kg, la vente se lait SUT tout en frais + surgelés -+

fumé. Peu d'augmentation des prix depUIS 5 ans. L'élasllcité du marché

fr ançais el européen est mal apprécié. Une augmentation des productions

en (urope du Sud (Italie - Espagne) est il pré \loir (augmentation modérée



en France. On Pf:ut nuter te ca, particulier de la truite portion "à chair f(l~e"

(1',-16 F/kg);

saumo') congelé: l'importation des USA et du Canada atteint 15 000 t envÎlon,

espèces pacifiques destinées en majorité au fumage (2B à 33' r /kg tl rendu

Le Havre, évi~céré, ét.êté); 1 es cours sont fonction de~ fluctuation5 de 1

pêche et du dollar, les poissons sont généralement supérieurs à 2 kg;

- saumon Atlant ique frais ;

le circuil comrr,erC'lsl 1. vent

rodurtioll française (20 t), nt:< rentrant pas dans

d,recte Bul( H:staurants: 00 F/kg);

Problèmes soulevés

. Il ! aul !Jrécber le positionnement des salmonidés de j'aquacu1lure française

(petiLe truile et peLit Sèlumon Coho) par rapport au marcllé (?).

. Quelle est l'élastlciLé des marchés dans l'oplique d'un développemenl de

la prouuel ion

e~. ; marché frarl~[jis et européen du "petit Coho" ('1). Situation de quasl­

monopole de lél production française au niveau européen '1 (Réticences à

l'impaltation o'e~pères non Indl\)ène!> en Glimde-8rt::lsgne et Pays Scandinaves);

• ProdUits nouveaux

- truile élevée en ITler (Arc-en-ciel),

La production Iran~aise est saisonnière : pOissom de 0,5 à 1 kg D50 tonne~

environ), valeur 2u-Lt t Ikg rendu Rungis er, 1982.

. importation iNorvè9"" [t:osse, Irll:lfIde) ~ )00 t (36-40 r*) donL la n,ajorité

est du saumon d'aquoculture (2 8 5> kg) vendu en frais;

environ l 3DO l de S<iumon l.ongelé (42-46 r /kg) Importées des mêmes pays.

la production nc,rvt<l)ienne pst régulière: 4 4e"

oissons <,2,~ kg destinés à la H~nte en Irais,

pOISSOns> 2,':> kg (lest inés au fumage.

en 1981.

qu~llt serd l'tivoiulion des cours uu saumur. dans l'optique d'une augmenLa­

lhm de la produl tion nOI'végienne : ,0 000 t en 1990 ?

quelles :;onL les pOSSibilités de transformation:

... filmage: le mouché du fumé continuera à augmenter, mais c'est un rnarché

l:'liCombrè ~ prépofldéraf1ce de grosses fumeries, la part du marché utilisable

par les filets entiers 1~[)-200 g non pré-tranchés est inconnue ainsi que

la conCUll ene," avec le produit norvégien importé ou 1<1 gIi)SSe truite d'eau

douce

+ surgélation Pl
+ But res v.. lorislll ion~ (?)

3.3 - ASPECTS SOCIO-ECONOMIQUES DU DEVELOPPEMENT

1JD Lonnes ont été lmporl~~s en f rance en 1981 (115 en frais + 1':> en congelé),

le prix minimum garanti aux éleveur~ norvégiens (n.p.) est de

1/. KRN si< 1 kg, 16-17 !<RN si 1 à J kg, 21 KRN si >3 kg.

La production d,,"1oise : ~ 500 Î (1 à 'L kg) vendues au Danemark, en Rr A

~l en r rance (un pt>u).

• 9r05se truite d'eau douce (Arc-en-ciel)

Les projets dans le Sud-Ou!::st de la France visent à produire des truites

de 2,; à 3 kg, chi:lir rose (12; t de O,B i'l 1,2 kg vendues en fiais en 1982).

La production devrait atteindre 2UO t en 1985 destinées au fumage.

z saumon Cono

La production commercialisée a atteint 8U t en 1982, presque totalement

en frais OB r /kg rendu à f{ungis). [lIe devrait être supérieure à 100 t en 1983.

.. tonnages et valeur 5 19!H

.. 1" "prolession" n'existe pas, et se constlt.ue BU gré des initiatives locales:

péch~urs (Rade de Brest, Douarnenez, Concarneau, estuaires Côtes-du-Nord),

mais aussi [,isr.lculteurs (Antifer), conchyliculteuls \l'Ulay). mareyeurs el

négociants (SCAMER), artisans, retraités, divers... ;

l'utilisation de l'espace et de" sites disponibles entraînera des conflits au

fliveau des aquacuiteurs eux-mêmes ~ pécheurs el conchyliculleurs par rapport

au), autres prutessior,s non directement mentimes et au niveau des différen­

tes autes Bel i lilltJSj

- le~ entreprises :

+ une augmentation de la production entraînera très vraisemblablement une

baisse des cours actuels (truite - saumon Coho) conduisant les entreprises

à adapter leurs stratégies pour réduire les coûts de production;

oit dans des unités semi-industrielles (quelques centaines de tonnes, intégra­

tion eau douce - eau de mer) permettant des économies d'échelle , soit

dans des entreprises artisanales ou familiales de petite dimension représentant

un complément d'activité (conchyliculture. agricullure, pêche, pisciculture);



... Ces entreprises devlont I/Iaisemblablement spécialiser leurs fonctions

élel/age (naisst:urs et/ou engraisseurs),

transformaI ion,

commerciali3ation.

le regrouptlment au nive<lu d'organisations <:W producteurs susceptibles

d'offrir des services à l'ensemble des éleveurs semble nécessaire.

3.4 - PROBl(MES ADMINISTRATifS ET JUR1DIQUlS litS AU DEVELOPPEMENT

il parail nécessaire de définir une procédure giobale d'octroi de licences

et de cOnceSSions permet! anl d'adapler la production des entreprisf':~ au

marché, comme c'e~t le cas en NUl'vègc,

- il est Indispl:msable de réglementer l'iJccès è la ressource dans le cas du

1.1iJCage marin.

4 .. PRŒ.lOSTIC

ELlVAGES INHN51F5

Constat;

- tout dél-'tmd du mj,jrct.é et de son l!\lolutlon en fonction des productions

aquacoles nationales et étrangères;

- les ~ites peuvelll permettre une production imporlante ;

- la pisciculture d'eau douce hançaise t:sl l'une des plus évoluée$ au plan

mondial (tfllite Alc-en-ciel) et une réorientation d'une partie de la production

vers Jes iu véniles destinés li l'aquaculture marine est possible ;

- l'espèce it1éale ~ur ie plan biotec:hnique (bonne survie, bonne cloissance,

gros poissons) n't'st pas identitiée. Une diversification doit être recherchée.

Perspectives :

- 10 ans : quelques milliers de tonnes (plus près de 1 000 que de 10 000)

composées de plusieurs eSlJèees : Arc -en-ciel (si blocages biotechnique~,

et coûts plOductiun bméliorth), petit saumon Coho (si marché) et gros animaux

truite f aria - saumon Atlantique (coub de production et éléments technique~

è altiner);

- 2000 : implévisitJle.

PACAGE MARIN

Constat :

Il n'existe aucune incapacité technique de réussir là où d'autres pays ont

développé une actiltilé globalement rentable, mais les performances techniques

et économiques restent à préciser pour le littoral français BI/ec espèces

indigènes (salJmOn Atlantique et tHJile r ario).

aucun élément objeclil n'existe sur les potentialités des espèces non indigènes.

- de nombreux sites sont utilisables,

- l'existence de piscicult/:1Ul s en eau douce e5t un argument favorable dans

lin schéma de développement (production de juvéniles),

de nombreux problèmes administratifs et iuridlques sunt il étudier pour règle­

menter l'accès à la ressource.

Peupective$ :

10 ans : quelques dizaines de tonnes Bllec les espèces indigènes, production

nal urell~ actuelle « 50 t),

- totale Inconnue al/ec les espèces non ir.dlgènes.

2000 : quelques centaines fi quelques mIlliers de tonnes (plus près de

, 000 que de 10 000) si volonté politique el desir des utilisateurs de dévelop­

per acti\ité).
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1MANCHE BRETAGNE]

LIMITES G[(JGRAPHlQUfS

La zone concernée s'étend de la frontière belge à l'estuaire de la Vilaine.
Elle peut être séparée en deux:-

- frontière belge - Baie des Veys
- Cotentin - Bretagne.

1 - CARAC1ERISTIQUES GEOGRJ\PHIQU[S DU LITTORAl

1.1 - Zore ht

Zone constituée de c6tes rectilignes, pratiquement sans abris naturels
en eau prolonde, è l'exception du port pétrolier d'AntHer. Ce sonl des côtes
basses (Calvados) ou des falaises (Seine Maritime - Pas de Calais) entaillées
par des valleuses. Le marnage est de l'ordre de 5 mètres.

1.2 - Zone Ouest

C'est un ensemble à dominante rocheuse présentant des baIes abritées
(Rade de Brest, 6ale de Camaret, Baie de Douarnenez, Golfe du Morbihan),
des rias profondes (estuaires de La Rance, du Trégor, du Finistère Nord).
des abris artificiels (Rade abri de Cherbourg. nombreux ports de pêche).

Ces zones rocheuses sont en alternance a ...ec des côtes basses et des
estuaires plats (Ouesl Cotentin, Sud Finistère, Morbihan).

On peut noter la présence de nombreux IHangs à marée endigués en
estuaire de rias et de zones lagunaires (Sud Bretagne).

2 - CARACTERISTIQUES HYDRCl.OGIQlJES

- Températures : on note une faible amplitude thermique au large ·de
la Bretagne (9 à 16°C sur la côte Nord) augmentant dans les estuaires et
baies abritées (6 li 1'JOC en Rade de Brest, 4 è DOC dans le Golle du Morbihan)
ainsi qu'en Manche Est (4 è 200C à Antirer). Il laut signaler une augmentation

sensible de l'amplitude lhermique dans les systèmes à laible renouvellement
(lagunes, étangs à marée). Enfin les effluents de centrales électronucléaffeS
(Gravelines, Penly, Paluel, F1aman ... ille) représentent une possibilité d'élevage
en eaux réchauffées.

- Salinités : elles sont généralement élevées et stables toute l'année
sur les côtes bretonnes (34 à 36 %0), plus faibles en Manche Est CinfllJence
de la Seine}. Des fluctuations saisonnières marquées sont obs8f11ées dans les
rias et estuaires.

- Turbidilé : les eaux sont claires et peu lurbldes dans les zones océaniques
(pointe de Bretagne, Cherbourg), plus chargées dans les estuaires et en Manche
Est.

- Mam&ge : l'amplitude des marées varie de 5-6 /TI (Manche [s~ - Sud
Bretagne) à 13 m (Baie du Mont St Michel).

- Pollution : les zones d'estuaires sont tributaires des bsssins versants
(agriculture, IndusI rlalisatlon, villes) et certaines zones subissent une pression
touristique très forte (ports de plaisance, stations balnéaires).

.} - [SPECES ET fLlERB SUSCEPTIBlES DE OCVrUPP[MENT

- SBlmonidés :

techniques d'éle ... age intensir bien identirlées, en cages Ii0Uantes
et accessoilemenl en étang à marée (zone Ouest). Dillicultés estivales pour
certaines espèces,

• lone très favorable au pacage marin (toute la zone).

- Turbot

• espèce bien adaptée aux conditions écologiques, avec préférence
pour la zone Sud Bretagne. voire Atlantique,

• l'élevage se pratiquera en structures intensives (cages) ou seml-intenslves
(retenues à tene), les normes techniques restent à définir,

• Il est théoriquement possible d'utiliser les eliluents thermiques pour
accélérer la croissance.
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- Sole :

espèce se prêtant vraisemblablement à une exploitation extensive
dan; le~ lagunes de Sud - Brel agne, voir~ il un élevage intensif en effluent
réchauffé si les problèrl1es d'alimentation des animaux "ont résolus..

- Crel/elle bouquel :

4.2 - Zone ~: 1 prédominance de~ cages flottantes
production limitée en étangs à marée
pacage marin

Il' Cages flottantes

lONl E5T- COTENTIN (Abri Iles St Marcoui) (14-5U)

. espèce apparemment adaptée à une production saisonnière extensive
ou serni-e:<tell"lve dam les lagunes de Sud Bretagne (avril - novembre),
mai peu de connélissances existent sur celte espèce,

l'élevage des crevettes péneides n'est pas à exclure des possibilités
de développemenl dans celle zone.

- Bar - Damade

· Alouts : suriace importante à colonist:r, marnage modéré, peu
de conflit" (?)

· Contraintes: sites relativement exposés, cages robustes et chères,
éloignement de la côte.

· Possibilités : quelques dizaines d'hect ales.

. ces espèces ne peuvent être élevees dans le5 conditions climatiques
de la <,one concernée: 1 eur élevage ne peut êlre envisagé qu'en utilisant
des eaux réchauf lée,.

il - lfS PR~CPAUX SIRS ET LES TECH'oIIQU[S UTLISABlES

RI\DE ABRI OU PORT DE CHERBOURG (')U)

, Alouls ; site "froid" en été, ré~ullats encourageant" en survie
estivale truite Arc-en-ciel - Coho, proximité des digues, eaux peu lurbides,
marnage modéré (5-6 ml.

• Possibilités :. existante: 1 enlreprise SAlMOMER (40 t)
. potentielle : quelques dizaines d'hectares

. Atouts: site profond très protége, accès direct par la digue,
marnage modéré, yurdiennage strict du site.

Cunllaintes : tempéralure~ e~li\lales élevées (> 190C), "marée
rouge" en 1982 (influencl:! estuaire S",ine ?), assez torte turbidité ; conflit
pour utilisation de l'espace avec Porl Aulonume.

SCAMER et GOURHAN

Nationale,
aux vols,
courants),

· Possibilités : . Z. entreprises existantes
(70-00 1)

quelques dizaines d'hectares utilisables.

Atouts: plan d'eau bien abrité en amont barrage EDf.

Conl! aintes : tarte amplitude thermique (1 raid flil/er, 20"C été),
lort marnage (12-1> ml, eaux chargées, très tort courant, conflit plaisance,
pollution (7)

ESTUAIRE DE LA RANCE (35)

· Contraintes : conflits avec autres activités (Marine
trafic portuaire, pêche professionnelle et ré~'réative), vulnérabilitEi
pollution (site sensible). Sile "diCJue du centre" plus exposé (houle,

naturels
4.1 - Zone [st :lbassins à terre alimentés par pompage

cages à poisson dans les quelques abris

pacage marin

- Port autonome d'Antifer ( caqes f1011antes)

Sites de cl..'Otrales nucléaires (bassins à terre, eau réchaulfée)

Nombretlx siles fa\lorabl.es aLl pacage marin dont les rivières
il migrateurs de Haute -et Basse-Normandie.

Possibilités:. 1 projet abandonné (AQUAHRM)

quelques dizaines d'hectares utilisables.



ESTUAIRE DES COTES DU NORD: Jaudy - Trieux (22)

~out5 : amplitude thermique modérée, proximité sites embarque­
ment, zone très protégée des vents, dessalures.

Contraintes : laibles surlaces disponibles (bordure des chenaux),
compétiLion plaisance, forl courant, marnage important (1 O-li m), pollution
bassins versants par agriculture el villes (7)

· Possibilités : . 3 entreprises, SaDAB, GPA T, Gin (120 t)
. quelque~ hectares ou dizaines d'hectares (?) utilisables.

E5TUAlRLS NORD FINISTERE : Penzé, Abers (29)

· Atouls : sites "hais" en été, dessalures.

· Contraintes: faibles surfaces utilisables: bordure des chenaux,
compétition ostréiculture, plaisance, cabotage, extraction sable, assez forle
turbidité.

· Possibilités:. 1 projet : Aber Wrac'h (quelques tonnes)
quelques hectares utilisables.

RAD[ DE BREST: par lie Sud de la Rade (29)
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• Contraintes : site relativement exposé, faible surface utilisable,
conflits plaisance modérés (?) Pollution Camaret (?)

'. AIES FINISHR( SUD: Douarnenez, Foret Fouesnant (29)

· .Atouts : sites proches ports embarquement, marnage modéré (5-6

m) très protégés (Douarnenez) à exposés (Concarneau). Proximité port s de

pêche pour utilisation faux poisson,

· Contraintes : ~itp..<; "chauds" en été avec variations fortes - conflits._-"_.__.-
navigation en été, plaisance, pollution (?)

· Possibilités :. 2 entreprises, GIE Douarnenez et Concarneau
Aquaculture 00-40 t)

quelques dizaines d'hectares.

GOLfE DU MORBIHAN: rivière d'Amay (56)

· ~ou~ : sites très p!Dtégés (strllctures légères) pro~lfnité chantiers
ostréicoles, rnarnage modéré, de;,salure.

Çontraintes : très forte amplitude lhermique condamnant prati­
quement élevage estival, eaux turbides, conflits espace avec ostréicultLlfe
et plaisance (?)

· ~touts : site relativement protégé, surfaces importantes à proximI­
té cales embarquement, marnage modéré (6-7 m), turbidité modérée à forte
(estuaire de l'Aulne), dessahJre.

· Possibililés

Quelques hectares.

. 1 entreprise GAEe de l.ocquellas (15-20 t), .

· Contraintes: échauffement sensible en été, pollution (?) conflits d'ac-
tivités modérées (rivage Nord) liées à l'Intégration pêche - aquaculture,
ou intenses (rivage Sud - Merine Nationale).

· Possibilités :. 3 entreprises, dont 2 importantes : AQUACOOP
et SEM (130 - 150 t)

plusieurs dizaines d'hectares utilisables.

BI\IE DE CAMARLT (l9)

· ....touts ; site "frais" en été, fort renouvellement eau, faible turbi­
dité, lésuilats encourageants survie estivale TAC + Coho, marnage modéré,

proximité Immédiate porI de Camaret.

ESTUAIRE DE LA V Il. AINE : aval barrage d'Arzal

· Atouts : zone très protégée, faible rnernf:lge, possibilité lhéorique
d'utiliser la dessalure.

Contraintes : forle amplitude thermique, forle turbidité, blooms
phj·topIBnctoniquBs, pollution amont (?) Conflit avec pêche civelle pour l'espace.

9 Caqes submersibles et immergées

· Atouts : nombreux sites colonisables, dont les ncs bretonnes, sur­
face non Hmllante, possibilité d'eaux fraiches en été è - 15 m.

· Contraintes : coûts d'Bl<plaitation élevés liés au travail en plongée,
blocages techniques non résolus.



'al Hangs à marée
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QI Pocage marin : nombreu)( sites utilisables (cf liche salmonidés).

• Atouts : nombreux sites existants et non valorisés, principale­

ment en BTetagne et certains marais atlantiques. f acUité accè~ et contrôle

de l'élevage.

Contr aintes ;

_ forte amptilude thermique ( 2()OC en été)
_ autopollution de ('élevage en cas de production importante

_ travaux d'aménagement importants (réfection digues - dévasage)
si pompage nécessaire (cas le plus fréquent) coût énergétique élevé.

[xistan!.. : • 5 exploitations : SODAB (22), PICARD (29), CAOUS

(35) ? LOUER (56), AMr (17)

2 cessations d'activité : FM'- (2'2) et ARIN- THOMAS

QUACUL TURE (22)

· Possibilités : pronostic réservé. Siles moins favorables Que cages

en mer ouverte, concentration de grosses productions peu souhaitables, possibi­
lités exploitation faible charge, peu d'investissements (activité complémentaire).

(l Bassins à terre aliment&.s par pompage

• Alouts : contrôle aisé du cheptel

· _Co~lraintes : pompage, problèmes techniques (fouling - ensable­

ment), économiques (marnage) et administratifs (autorisation prises eau en

MéditaI! anée).

· Existant:. SODAB (5 raceways)
1 cessation activité: fURie (29)

· Possibilités: à évaluer dans les zones à faible marnage (pronostic

réservé) et dans les effluents de centrales nucléaires (flamanville).

11l SUes "Off Shore"

:) - L[ ()[Vn..Œ'P(MENT AGUACOU DANS LA Z~[ MANCHE BRHAGNf.

• La lone Manche Bretagne connan déjà un début de développement

de l'aquaculture nouvelle, notamment en ce qui concerne ta salmonicutlure

intensil..e quI se développer a presque exciusi vement dans celte 20ne.

La 20ne est favorable è cette activité, principalement en Bretagne

Nord et dans le Cotentin. Les siles utilisables ne sont pas extrêmement nom­

breux, mais chacun d'ent re eux peut permellre une production importante

(150 à 200 l par hectare/an). li faut cependanl noler l'existence de conflits
enlre activités plus ou moins Intenses selon les sites:

- aquaculture nouvelle, conchyliculture

- aquaculture, tourisme et activités portuaires

- 8qu6culture, industrial/sation

- aquaculture, défense nationale

- aquaculture, agr iculture.

la profession d'aquBculteul, telle qu'identiFiée dans cetle zone, est

très composite. Si la dominante est constituée par des marins pêcheurs, on

Ilote egalement des piscicuftellrs, artisans, mareyeurs, retraités, etc.

Des conflits peuvent Intervenir enlre divers groupes socio-professÎon­

nels pour l'utilisation d'un même site el le développement d'activités, tel

que le pacage marin, impliquer a obligatoirement des conflits pour l'utilisation

de la ressource (mer/rivière, pêche professionnelle/pêche récréative).

• On peut noler une torte motivation de plusieurs régions pour développer

l'aquaculture, notamment du Nord Pas - de - Calais, de la Basse- Normandie et

de la Brel agne.
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1 ATLANTIQt~

Î -. LES CARACnRISTIQU[S GEOORAPHJQUlS DE: LA Z~[

- La zone éludiée s'étend de "estuaire de la Vilaine, au Nord, à celui de
If.! Bidassoa, au Sud.

- Il est difficile de découper ce Httoral en quelques sous-régions homogènes,
étant donné la présence sur une même zone géographique de clltes rocr,euses,
de waddens, de marais maritimes. L'inl/entaire des sites favorables à l'aquacul­
ture, réalisé par le CNE XO en 1972-1974, avait proposé un découpage en
19 zones. Nous proposerons ici un découpage en profondeur, en sous-ensembles
morphologiqtJe$, caractérisés par j'exposition des littoraux et la pénétration
des eaux marines dans le domaine terrestre,

li est ainsi .possible de distinguer :
· les c6tes de mode battu, rocheuses ou sableuses (pointes, face ouest des

grandes îles, Sud de la côte I/endéenne, côte landaise et côte basque) où
l'actl .... ité touristique est souvent très forte;

· les cOtes de mode abrité, sablo-vaseuses., incluant les estuaires et baies
découvrantes, les waddens (marais non endigués et estran5 I/BSeux) où les
activités conchyllcoles et portuaires dominent (traits de la presqu'Tle guérandaise,
baie de Bourgneuf, baie de l'Aiguillon, Fier d'Ars, Pertuis charentais, bassin
d'Arcachon, petits et grands estuaires,);

• tes marab maritimes salés (marais endigués), subissant toujours l'influence
des eaux marines, où se maintiennent par endroits des activités traditionnelles
(salicuHure, marais à poissons, agriculture sur les talus), où s'Implantent progres­
sivement la conchyliculture, mais où demeurent à l'abandon d'importantes surfa­
ces (marais de Mesquer et Guérande, Polders de Bouin et de l'Aiguillon, marais
des Tles de Noirmoutier, Ré et Oléron, marais d'Olonne et du Veillon, marais
de la Seudre, marais à poissons du bassin d'Arcachon);

• les marais muritirTlel doull, ne recevant plus aujourd'hui que des apports
d'eaux pluviales et occupés par l'agriculture traditionnelle ou intens.lve (Brière,
marais Breton, marais Poitevin, marais de Brouage, marais des bords de la
Gironde).

_ le marnage, sur la côte atlantique, I/arie peu du Nord au Sud. Pour un
coefficient théorique de 120, il es!. de 6,32 m à St Nazaire, 6,83 m à La
Rochelle, 5,84 m à Royan, 4,84 m à St Jean de Luz. Par contre, l'amplitude
réelle au niveau des estuaires el des étiers d'alimentat1on des marais maritimes
s'atténue de façon conséquente, au fur et à mesure que l'on s'éloigne de
la mer. Pour de nombreux marais salants, les fréquences de submenion possibles
sont réduites à quelques jours par mois (généralement par coelliclent de marée

80-90).

2 - LES CARACTERISTIQUES HYDRCLOGIGUES

- La le~rature des eaux

L'amplitude thermique annuelle des eaux var ie considérablement selon les
,>ous-ensembles examinés précédemment:

• lBS côtes de mode battu, peu découvrantes, pr~sentent des amplitudes
thermiques limitées (environ + 7°C mini, 200C maxi) ;

· les cotes de mode abrité, souvent largement découvranles, sont plus
sensibles aux variations thermiques atmosphériques (environ + ZOC mini, + 24°C
maxl)

les marais salés présentent des amplitudes thermiques encore plus élevées
Qui sont fonction de la durée du cheminement de l'eau dans les canaux et
de la fréquence du renouvellement en eau des réservoirs (enl/iron O"C mini,
+ 27"C maxj) ;

· les marais doux peuvent être assimilés aux marais salés très mal renoul/elés,
les eaux s'équilibrent alors avec les températures moyennes de l'air (enI/Iron

3°C mini, + 30"C maxi).

De plus, des variations locales apparaissent liées aux variations climatiques.
Du Nord au Sud, globalement, les températures minimales hivernales s'atténuent,
et les températures maximales estivales augmentent.



- la 58.1inité des eaux

Sur la cOte atlantique, l'influence des grands fleuves (VilaIne, Loire, Charente,
Seudre, Gironde, Adour) se manifeste loin des estuaires. D'autre part, les des­
salures hivernales (pluies) et les sursalures estivales (évaporation), se manifes­
tent d'autant plus dans les marais que les eaux marines pénètrent difficilement:

· les côtes de mode ballu présentent généralement des variations de sali­
nité très limitées (n- 35 % ) ;

· les cOtes de mode abrité sont souvent influencées par les eaux continen­
tales des bBssinsversants, provoquant des baisses de salinité parfois brutales
("douçain") ;

• les marais selés, presque touiours alimentés par les côtes de mode BbrIté?
présentent des amplitudes de salinité d'autant plus grandes que le nmouveHe­
ment est limité (jusqu'à 5- 50 r. )

· les marais doux peuvent, en période estivale, se concentrer légèrement
en sels par l'évaporation (0-10 ~ ).

- la qualité des eaux

Le proximité des zones urbaines, portuaires ou industrielles, entraine des
modifications de la qualité des eaux. la côte atlantique présente, toutefois,
relativement peu de secteurs pollués, limitant le développement d'une aquacuHur
de poissons et crustacés. Les secteurs principaux où les risques sont les plus
élevés SOilt limités eux trois principaux secteurs portuaires de la côte (Nantes,
St NazaJre, La Rochelle, Bordeallx).

- la disponibilité en eau ooulerraine dans I~ marais

Des travaux récents de prospection de nappes salées ou saumâtres de tem­
pérature constante (13-1 5DC) laissent entrevoir des utilisations, pour l'aquaculture,
intéressantes (réchauffement hivernal pour la survie ou pOllC le prégrossissement,
rel raidissement estival). La richesse de ces eaux en nutriments permet égaie­
ment de t'envisager pour une fertilisation du milieu ou pour réaliser des cultures
d'algues.

A ce jour, d'importantes nappes salées ou saumâtres, de faible profondeur,
ont été déterminées dans les marais de Vendée (nappe du Dogger en marais
Poitevin, nappe des calcaires éocènes dans la région de Cl'1allans - Noicmoutier) ;
des dlspùnibilités, sans doute plus limitées, apparaissent également en loire­
Atlantique et Charente -Maritime.

.. 57 -

l a qualité de ces aqui fères fossiles est cependant de type très réduit, ne
permettant pas la vie aquatique sans traitement préalable (oxygène, gaz car­
bonique, fer et azote ammoniacal sont présents à des concentrations toxiques).
Traitements, pour une utilisation directe ou mélangée, et échangeurs caloriques
sont en cours d'expérimentation.

J - LES ESPECES H fl..lERI:S SUSCEPTiBlES O'V ETRE OCVUfFPE[S

- les espèces

l'anguille, te bac, le dorade lOyale, l'esturgeon, te mulet, les salmonidés,
la sole, le turbot, pour les poissons. les crevettes pénéldes, la crevette bouquet
et certaines espèces fourages indigènes". pour les crustacés.

la résistance des animaux aux extrêmes thermiques des eaux des marais
est la suivante .

Espèce Froid hivernal Chaleur estivale
_.

Anguille +++ +.H-

Bar 0 +++
[)o(ade royale 000 +++
Esturgeon (1) ·t-+ ++
Mulets 00 +++
Salmonidés ++ 000
Sole 0 +-+

Turbot + +
Crevette impériale GO +++
Crevette bouquet 0 ++

(1) indications

«. ; Artemia ~~~_~, Corophlum volutBtor, ~alaemonete5 varlans...
+++ : très bonne résistance
noo : très mauvaise résistance



L'anguille et le turbot sont les deux seules espèces qui peuvent, avec des
risques très limités, être élevées dans des eaux des marais sans risque de

mortalité, à toute période de l'année, ainsi peut-être que l'esturgeon.

Les aulres espèces ne peuvent être envisagées que sur des cycles courts
de quelques mois (siJlmonidés, crevettes) ou par l'artifice de techniques at­
ténuant tes extrêmes de températures (eau souterraine, chambres de protection,

trous à poissons).

- les modes d'exploitation possibles

les sous-ensembles décrits précédemment ne permettent que certains modes

d'exploitation possibles, à savoir

• pour res liUoraux de mode battu, non abrités, une &quaculture de fepet4)le­

ment en récifs artificiels ou une aquocuJlure intensive en cages submersibles
ou immergées (à long terme) ;

• pour les littoraux de rrmde abrit~ ayant une hauteur d'eau suffisante (fonds
d'au moins 4 m sous le zéro marin), une aquaculture intensive en cages de
surface, mais les surfaces disponibles abritées sont pratiquement inexistantes
sur la côle; dans cel tains estlJalres, un pacage marin pourrait être envisagé;

pour les marais saIé5 qui représenlent l'essenllel des surfaces disponibles,
une aquaculture extensive è intensive selon les sltesI une typologie des marais
salés peut être dressée selon leur morphologie, liée à leur utilisation primitive,
distinguant : les polders pour l'agriculture, les marais à poissons pour un élevage
marin extensif, les claires pour la culture des huîtres, les marais salants pour
la production de sel;

• pour les marais doul( intérieurs, une aquaculture extensive, e~ peut-être
intensive si le sol contient des eaUl( souterraines utilisables atJondantes.

Les marais salés représenlent la potentialité en siles possibles, la plus considé­
rable (environ 22 000 ha).

_. Les fiUères d'élevage en mareb solt'!:s, envisageables li l'échéance dU1e

dizaine d'années

De !-'el(tensll à l'intensif, sont indiquées ci-après, des filières types en cours
d'expérimentation •
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. nüère 1 : une p..;yculture exfensive améliorée de poissons

Dans les marais à poissons (2 000 à 3 000 ha) où se pratique une culture
extensive de mulets, anguilles, bars, piles, par alevinage natLlrel, il serait possible
de proposer des améliorations techniques permettant d'augmenter les productions
à l'hectare aujourd'hui devenues très faibles par envasement, mauvaise remontée
d'alevins, prédation forte en raison de la non régularité des pêches.

La plOduction è l'hectare de bassins bien gérés permettrait d'atteindre plu­
sieurs centaines de kg à l'hectare de poissons par an, soit des rendements
très supérieurs aux vallicultures italiennes (20 à 40 kg/ha/an), A ce lour, les
recherches sur celle filière sonl limitées (CEMAGRff), elles doivent en parlle
être entreprises prochainement par le nouveau laboratoire marin de l'Hourneau
(La Rochelle);

. les blocages techoiques ; modernIsation de techniques d'alevinage, struc­
tUles d'h!l'ernage sOres, contrôle des développements d'algues filamenteuses,
technique de repêche ;

. les blocages biolOfjÏqlJe$ , connaissance des périodes dt! remontées naturel­
les d'alevins, charge li mile slJpportée par le milieu, espèces associables.

A dix ans, la production de poissons, toutes espèces et tailles confondues,
pourrait approcher ZOO è 500 t par an. En 1895, on estimait à 1>5 tonnes
la production des mArais à poissons entre Vilaine et Gironde (pêche tous tes
troi~ ans). La remise en exploitalion de l'ensemble des marais à poissons donne
une potentialité de production de près de 1 000 t par an.

filière Z : WlEl aquacullure associée. extensive ou semi-extenslve de crevet­
lC5 pénéldM ... pakxJrdes

Dans le~ anciens marais salants et les claires, pouvent s'assécher par vidange
gravllaire, avec un renouvellement en eau faible de 10 à 20~ par jour maximum,
pOUl rait être proposée une aquaculture associant crevel les et palourdes dans
le même bassin.

Les expériences menées à la station AQUALIVE de Noirmoutier sur Penaeus
J..aponicus laissent espèrer une production possible en élevage extensif de 40Okg/
ha/an de crel(eltes de 20 9 et 3 à 5 tian de palourdes. En serni-elltensit,
la production pourrait alteindre un minimum de 1 t/ha/an en crevettes et
de 3 à 5 tian de palourdes;



les blocages techniques 1 contrôle des algues filamenteuses, repêche

des crevettes et palourdes, gestion des fonds. protectfon des prédateurs pour

des grandes surfaces i

· les blocages biologiques : détermination de la capacité de production

du milieu et de la charge optimale. comptabilité crevettes et palourdes. à

vérifier.

A dix ans, la production de crevettes pourrait approcher SO tian. Cela repré­

senterait l'aménagement de sa il 100 ha de bassins crevettes el une disponibi­

lité en postlarves de cre .... ettes prégrossies de 2 à 4 millions d'unité (écloserle

à créer). La potentialité en sites est de l'ordre de 10 000 ha. ce qui représente

une production théorique de 4 000 t (extensiO à 10 000 1 (seml-intenslf)

de crevettes.

. filière J : une ~acutlure iii bat. en élevage ollerrlé exteos.if - intensif

Dans les marais à poissons ou les marais salés à renou .... ellement conséquent

(par coefficient 60), une aquaculture du bar pourrait être mise en place

à court terme, à partir de juvéniles sauvages capturés en pêcherie (carrelet,

piRC)es à l'intérieur des marais privés). Recueillis au moment de la remontée

printanière, les alevins de 5-1 Dg sont mis en élevage extensif pendant 1 an,

atteignant 70-100 g. Ils sont ensuite ramenés dans des st ructures intensives

pour un grossissement final en cages ou bassins de 6 mois en .... lron (mai à

ovembre), permettant d'atteindre la taille marchande 250-400 g. Un hectare

de bassin extensif, aménagé pour la survie hivernale, et 100 m' de bassin

intensif. permettraient de produire environ 1 tonne par an de bars.

D'ici dix ans, un petit nombre d'exploitations artisanales pourrait exister

(revenus complémentaires pour des populations maritimes existantes : agricul­

teurs, paludiers. ostréiculteurs, commerçants, pêcheurs). l'aménagement de

100 ha nécessiterait la capture de 300 000 bars et produirait près de 100

tonnes;

· les blocages techni~ : les problèmes juridiques de pêche d'ale .... ins.

tes techniques de capture des bars prégrossis dans les bassIns extensifs ;

· les blocages biologiques : l'étude d'impact sur l'environnement, la connais­

sance des migrations saisonnières de montée et descente d'alevins, la survie

précise durant l'année de grossissement en extensif.

A terme, l'avancement des rect1erches sur l'élevage larvaire et la nutrition

des juvéniles de bar devrait permettre un relal progressil par des alevins d'éclo­

serie el une intensification partielle de l'élevage de première année (apport
partie! d'aliment).

. Filière 4 : l.-.e ~llure du turbot en élevage inlcns!f

Pour le turbot, la filière d'élevage Intensif est seule à retenir, en l'état

actuel des connaissances. L'espèce s'y prête particulièrement dans la zone

du point de vue de la température des eaux ; mais la luminosité Intense estiva­

le nécessite impérativement un ombrage des bassi[)s. La possibilité de lravaiHer

Èl des charges élevées (20 kg/m'et plus) entraîne un besoin en eaux important.

(0,5 à 1 renouvellement par heure) qui impose des sites à renouvellement

d'eau quotidien abondant où, même) un pompage complémentaire sera le plus
souvent f1écessaire.

les siles aménageables, pour cet éle .... age de caractère plus industriel que

les précédents. sont sur la zone en nombre plus limité. Ce sont quelques rares

sites en mer, et principalement les marais et polders de 1ère ligne, silués

derrière les digues de Iront de mer, ou ceux en bordure des canaux principaux
d'alimentation (les zones avales non perturbées par des écluses).

La production à l'hectare des marais, incluant les réserves hautes et basses
nécessaires, qui représentent 9/10 des sur races, peut étre estimée à 10-20 t/ha
an. La potentialité de la z.one, si l'on estime à 2 000 ha ta surface de ces

marais privilégiés (à vérifier), serait donc théoriquement de Hi 000 à 40 000 tian.

A dix ans, 18 production peut ètre estimée à quelques centaines de tonnes;

les blocages techniques : la mécanisation du tri, \a mise au point d'un
aliment réhydratable ;

. tes blocages biulogjques 1 la connaissance de \a pathologie et. des t.echniques

ue traitemenl de prévention, l'amélioration des techniques de production d'alevins.

. filière 5 : une aquaculture de salmonidés en élevage intensif

L'élevage de la truite arc-en-ciel. ou ultérieurement d'une espèce plus résis­

tante aux températures et salinités élevées. est possible durant la période

où les eaux de mer ne dépassent pas 1SOC (novembre-mai). la disponibilité

d'eaux souterraines saumâtres ou salées de 13-14°C oHre d'importantes poten­

tialités pour les marats doux intérieurs et les marais salés, si l'eau peut ètre
traitée à un coût raisonnable.

Sans eau thermiquement régulée, la croissance subit, durant l'hiver. dans

la zone atlantique, des ralentissements répétés (Il chaque période olt les vents

s'orientent au Nord ou à l'Est, l'eau se refroidit brusquement en dessous de

-;- SoC, jusqu'à pouvoir atteindre [)OC), ce qui limite à 4,5 mois la période favor8­
ble de température (7°C-18°().

l.es sites utilisables sont les mêmes que ceux envisagés pour l'élevage intensif
du turbot.



- les aulres fifières d'élevBge possibles

Ce sont. des filières QlJ le terme ne peut pas être clairement précisé, étant

donné l'absence ou le nombre restreint d'expérimentations réalisées à ce iour
dans la zone centre ouest.

· .ta ~ en élevage intensif est t.echniquement réali~able. grâce à d'impor­
tanls progrès réalisés sur la nutrition depuis 1982. Les blocages sont au niveau

de ja pathologie, de la recherche des densités limites d'élevage et des causes

d'importantes hétérogénéités nécessitant pour l'instant le tri et J'élimination
d'un nombre important d'individus.

• la sole en élevage semi-intensH, associée ou non à une autre espèce,

pourrait être envisagée si les aliments composés sont suffisamment altrac­

tants vis-à-vis des proies naturelles et si les taux de conversion ne sont pas

augmentés de façon trop importante par la présence de compétiteUls, ditficiles

à éliminer (crevettes blanches des marais, crabes verts, ... ). De premiers tests
expérimentaux sont envisagés durant l'été 19B3 à la station AQUAlIVL

· Le turbot en élevage extensif, peu étudiê jusqu'ici, a déjà permis, lors

de quelques lesls, d'alleindre des croissances intéressantes à des charges très

limitées, de "ordre de 20 à 100 poissons par hectare. D'autre part, ta survie

de cette espèce en marais paran possible toute l'année sans aménagements
spéciaux,

· la dorade en élevage edenslf à intensif. Cette espèce a une croissanc
rapide permettant d'erwisagEtr (j'atteindre la taille commerciale en deux ans.

Sa très grande semibilité aux tempéralures hivernales des. marais ne permet

toutefois de l'envisager que dans les marais disposant d'eau soulerraine. L'élevage

de cetle espèce devrait bien se prêter à un élevage extensif (ct. vallicultUie

italienne), étant donné, d'une parl sa capture facile dans des pièges fixes

lors des migra lions automnales vers ta mer, et d'autre parI son régime alimen­

taire benthique (jeunes bi'1alves, petits crustacés, ... ). Des essais d'élevage

semi-intensifs et intensifs pourront egalement étre expérimentés dans l'année

à venir, grâce aux récents progrès de la production l;xpérlmentale de luvéniles
d'éclose rie.

• !!esturgeon Certaines espèces de cette famille peuvent se révéler
très intéressantes. Les expérimentations restent è réaliser.
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- la destination des produils

Hormis la filière 1, les produits devront être commercialisés sur !~ marché

national (turbots, bars, crevettes) et en exportation (bars, crevetles). En raison

des brusques chules de température automnale, la commercialisation de la

plupart des espèces élevées devra être faite entre octobre et fin décembre,

ne permettant pas une commercialisation locale (demande des restaurateurs

en juillet el BOl)t). Le bar ne devra pas être commercialisé durant la période

abondante de pêche, à savoir, octobre, novembre, où les cours chutent à environ

'ID r le kg.

4 - E..XAMEN [)[S SITES UTl.ISABlES

Les surfaces potentielles ont été estiméës dans le chapitre précédenL La

grande hétérogénéité des marais nécessite la poursuite des études détaiilées

des différenls l>asslns, ainsi que l'engagement d'études typologiques plus fines,

avec la recherche de nouveaux critères (apport en eau de mer, pr9ductivité

potentietfe, caractéristiques géochimiques du sédiment, eau souterraine, •.. J.

Il n'existe à l'heure actuelle qu'un nombre très limité d'entreprises privées

ayant créé des emplois :

Aquaculture Marine f rançais8 - Domaine de la Pauline - 17320 Hiers Brouage;

Ferme Marine du Douhet - 17840 La Brée les Bains Ole d'Oléron) ; Domaine

de Certes, auxquels s'ajoutent des essais de propriélaires de marais passionnés,

qui tentent par eux-mêmes une valorisation de leurs terrains sans chercher

à en ... ivre.

Une demande régionale pour l'aquaculture es! cependant très forte de la

part des élus, de prolessionnels de la conchyliculture, de populat ions maritimes

souhaitant trouver sur place des activités non saisonnières.

En conclusion, il nous semble toujours valable de reprendre les object ifs

proposés pour l'aquaculture en 1977 dans le cadre des travaux ALCOA/AREEAR

sur les grands marais de l'Ouest qui étalent de I\revaloriser par une aquacul­

lure seml-intensive les marais salants et zones de claires abandonnés et les

marais à poissons sous-exploités 'iet\\ d'assurer une prise en main par !es profes­

sionnels local/X, alln de leur permell re de diversifier leur prùductioll et de

leur assurer un complément de revenu par une production contrôlable'J,



[ MEDITERRANEE 1

- LES CARACTERISTIQU(S G(OGRAPHIQU[S ET ŒIMATOJfS ()[ LA l(».4[ 2 - US SITES UTLISABtfS : POTENTIfl el PROBlU4ATIQUE

La wne concernée s'étend dé la frontière de l'Espagne à la fron­

tière italienne mdi~ peut l'lue scindée en deux sous-régions relativement

homogènes , la première correspondant grossièrement au Languedoc­

Rous~illon , la seconde à la cOte de Provence, côte d'Azur et Corse.

- Provence - COte d'Azur et Co~

fi s'agit cette fais cl'une côte essenLiellemt:nt rocheuse sans Bnière plan

lagunaire (en dehors des étangs ·corses et de l'élang de Berre). Le plateau
continental est ici beoucoup pluf> réduit qu'en languedoc-Roussillon ; la

côle est largement plus découpée triais ne présente cependant pas de baies
rès profor,des et IJrotégées.

Conti a~te au~si au niveau du climat, très chaud de juillet à septembre

(les tempér atul es de l'eau peuvent dépasser 28- 290 dans les lagunes peu

profondes), il SI:: ci.l1'3ctérise par des chutes thermiques très brutales (en

liaison avec le vent du nord dominant) parliculièrement marqué en automne

mais qui peuvent aussi c' produire au printemps (on a pu noter ainsi des

températures de 10-11° de l'~au Jes. lagunes début mai suite è des coups

de mistral).

- le Languedoc-Roussillon : une côte basse et sableuse à climat très

cuntrasté.

Sur plus de 200 krn de côtes, les 4/5e en effet sont de type sableux,

cOidon IiLtorol délimitant de nombreuses lagunes (plus de 30 OOD ha) reliées

à la mer par des "graus" ou les courants sont orientés plus par les .,.ents

(plus de 200 jours de "tramonlane"/an sur les étangs audois... ) Que par les

marées (marnage rn<iximum de Quelques dizaines de cm). la plupart des

lagune5 sont de tYf.le peu profond (maxi. 1 à 1,5 m), sauf deux grandes

lagunes (Thau et l.eucate) qui présentent sur une surface importante des
profondeurs superieure, à 3-4 m ; les salir,ités y sont très variables (dans

le temps et dam ~'e~p8ce) entre 10 l~t 50%0.

- les lagunes peu profondes ne présentant pas la sécurité d'une inertie

thermique minimllm ni d'un renouvellement constant et suffisant des mBs~es

d'eau en été, et n'offrant pas la possibilité d'utilisation "dans le volume",

appafllissent plus adaptées à des utilisations B) tensives ÈJ semi-intensive

axées sur la valorisation du facteur "surface" et utilisant, au moins partiel­
lement, 18 rict)esse biologique du milieu.

les lagLnes peu profondes (Thau, l eucëte, Berre, Oyane, Urbino, part ie

de Bages-Sigean).

Il s'agit de lagunes présentant sur une partie imporlante de leur surface

des profondeurs supérieures à 3 m, ayant une communication constante

avec la mel et présentant ainsi, d'une part une certaine inertie thermique.

d'autre part un faible risque de crise disl rophique généralis~ en été (type

"mala Igue" du Languedoc). Ce type de lagunes apparail ainsi êt re adapté

à des types d'élevage inlensifs du genre "cages Ilot tantes", d'aulre part

le pompage dans ce type de zones protégées ne pose pas de gros problèmes
technologiques.

Quatre grands types de sites potentiels peuvent être individualisés.

Plusieurs milliers d'hectares concernés en Languedoc-Roussillon (lagunes
de Bages, Mauguio, Vic, Gruissan, etc.).

- les zones CÔtières émergées

L'installaI ion d'unités aquElcoles à terre (écloseries, nurseries, unités d'en­

graissement intensives en bassin) est bien évidemment tout d'abord liée

à une possibilité de pompage, l'expérience des stations de pompages instal­

lées sur le "ttoral Cà vocation aquélcole comme la DEVA/SUD ou les Compa­

gnons de Maguelonne à Palavas, ou autres, Salins du Midi} a bien montré

la dilfi.:-ullé (et le coût) d'obtention d,e la fragilité indispfmsable dans les

conditions cIe zone.~ côtières battues et sableuses. Il apparail clairement

que, pour la région du Lang:.sedoc-Roussillon en particulier, l'installation

de telles Llnités sur le cordon littoral ne pourraît être que très onéreuse

et donc au moim iustifi~ par un objeclif de producHon très importanl.

éralures

"trémes

L~:; mois les plus Iluids (jalll'Ier, lévrier), la moyenne des tem

cie l'eau se situe tmtre 5 \:1 10" cn lagllnE'5 (avec des températures

qui peuvent descendre f.t 2- ,0),



Par contre, le pompage en lagune pose des probl~mes largement mieux
supportables et peut être effectué avec des moyens (pompe hélices, vis
d'Archimède) faibles consommateurs d'énergie.
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de Palavas, cadres métalliques pour captages et conchyliculture en mer
à S~te et A9de. L' li U t1"e a fait l'oblet d'une première expérimentation
en 1982 (Comerlall9-CEPRALMAR) qui a permis une urr?'? production
significative (10 tonnes de moules).

le second paramètre il prendre en compte est ensuite la dispoolbllité en
terrains adapt~ (valeur d'achat, utilisation de rembllÙs locaux, accessibilité,
préexistence éventuelle de circuits hydrauliques,.•.).

Elles mérilent toutes
giques essentiellement)
la richesse biologique du

les deux d'être approfondies (problèmes technolo­
vu, d'une part l'espace disponible, d'aulre part

milieu (apports fluviaux du RhOne).

Le processus est lancé, le développement. pourrait être rapide en ce
qui concerne le loup en cage sur l'étang de Thau et peut-être l'étang
de Leucate, pour la daurade sur les étanqs de D)'ane et Urbino en Corse
puis en Languedoc-Roussillon avec hivernage en site sur eau de forage
(e~rience en caurs), dans la mesure où les problèmes de coexistence
avec la conchyliculture auront été bien estimés et contrôlés.

3 - f.SP[ŒS fT rLIDŒS

3.1 - Deux filières dlijà IIflCrées dans le développement
- OeYBgB du kq) et de lB doucade
Une quarantaine de tonnes produites en 1982 sur l'ensemble de la Médi­

terranée, essenUellement sur 3 exploitations : GAEC de Balaruc (loups en
cages), Méditerranée-Pisciculture (loups en bassins en terre), SCOR5A
(daurades et loups en cages).

A ce titre, les milliers d'hectares de salines actuellement inexploités
tiennent bien silr une place de choix dans ce cadre. leur caractère "Inex­
ploltén ne les rendant pas cependant systématiquement "disponibles" pour
d'éventuets aquaculteurs (projets Immobiliers, spécwatloll li long lerme des

propriétaires, etc.).

oHn, 11 faut souligner l'Intérêt que pourrait présenter l'existence de

nappes d'eau chaude (douces et salées) mises en évldance en de nomt)(eu5eS
zones de la côte spécialement en Languedoc-Roussillon entre Palavs.e et
Leucate (résurgences kaliUques) qui pourraient être utilisées, soit en pompage
dÎlect (bonne qualité de l'eau la plupart du temps), soit par l'Intermédiaire
d'échangeurs.

le choix éventuel des sites à terre devra blen sar essayer de faire
coexister les facteurs favorables à ces trois niveaux : facmt~ de pompage,
disponibilité de terrains peu coûteux à aménager et préllence d'une nappe
d'eau chaude souterraine. [n Languedoc-Rmwillon un certain AQmbre de
sites semblables ont déjà été individualisés et font actuellement l'oblet
d'expérimentations (CEPRAlMAR à Bages, Pcnt-ta-Nouvelle, Barcarès).

Sur ces deux espèces, l'éle ...
moins dans un premier temps, è
(résurgences du type "Méditerranée

en bit!!>lns à terre apparalt être lié au
certains sites particulièrement fa\lorables
Pisciculture").

- la bende ~re en mer 0UWIrte

la houle méditerranéenne est bien connue des navIgateurs et peut être
particulièrement dévastatrice (cf. tempête de nol/embre 82). Des creux

de plus de 6 m oot été observés ~usieulS faia ce, dernières lITVWfes
voisinage du liUoral. Autant dire que, en dehors des zones particulièrement
protégées (qui apparaissent d'ailleurs, comme très peu nombreuses et sont
totalement absentes sur le languedoc-Roussillon), Il sera Impossible de

maintenir de, structures nottante! dans celte zone.

Deux voies d'utilisation sont alors envisageables ; dens le volume (struc­
tures flottantes Immergées), sur le fond (structures fhces pos~s). la seconde

8 déjà éh! testée ft plusieurs endroits cJepuia 1970 : "récifs artificiels"

- Conchy~ en met' ouverte
Un groupement professionnel Impliqué en 1980, 7 groupements en 1983,

prientés sur caplage U10ftre plate el moule) et gJossi55efllent de moule.
Le grossissement s'oriente 3ctuellermmt essentiellement sur la techniQUe
"filière f!ottante" (plusieurs modèles en cours d'expérimentation), Une pre­
mière production de 10 tcones en 1982 qtli pourrait eugrnenter très rapide­
ment (professionnels très motivés et dynamiques, assistance technique bien
organisée).

les pôles du développement sont situés géographiquement au voisinage
immédiat des zones de conchyliculture traditionnelle (Sète et Leucate).

Un intér!t cependant d'autres catégories professionnelles (pêcheura "petits
métiers" de Banyuls, Palavas, Barcarès).



J.2 - Des elCpérimenlatlora sur le terrain cP pourraler1t déboucher ra­
pidetuetil

- Gestion de la bande c6tJère
la mtse en ('p.uvre à partir de fin 1983 d'un programme régional Intégré

en l enguedoc-Roussillon axé sur Immersion de récifs artificiels, ·protection
de Z0ne3 sensibles, mise en r~serve das zones "tl!moins" devrait permettre
d'envisBger peu à peu une véritable gestion de la zone des "3 milles" qui
représente Ufl potentiel biologique extrllmemenl importent et très mal ex­
ploité, pour l'ensemble de la cOte méditerranéenne.

Des expérief1cos Intéressantes (cantonnement langouste' en Corse, jm~

mersion de réd" en Provence - COt~ d'Azur) ont permis déjà de sensitlliser
les professionnels. Il s'agit cependant d'un travail de loo9\Je haleine inté Jtant
un aspect administratif (ll:glemenlelions) et demand6nl uoe participation
étroite des professionnels et coflectlvités Iv.::sles.

- Uev~ extensifa el semi~fs en lagunes

Des expérimentations démarré"" en 1981 sur la crevette pénéide ~
japonicU5} ont donné déjà des ré5Ultets très intéressants en utilisant, soit
des techniques complètement extensives (Immersion de juvéniles après ou
sans "pré-grGSslssement", directement en milieu laglllaire ouvert allee recap­
ture par les engins classiques des professionnels), soit des techniques semi­
intensives (comtructlon d'enclos en filet et nourriture complémentaIre des

antmaux).

En ex1ensif, l'effort doit porter sans aucun doute SlIr des espèces b<>nne5

valori:mlrlces du mitiieu (crevettes, soles); en semHnterlsif, les mêmes
espêce$ sont en cours d'e)(pirimentati~ mais des espèces comme loup
ou daurade, pourraient également dofloer des résultats intéressants. le
pa·;sage à l'échelon économique devrait se situer en 1984-1985, pour la
crevette pénéide 51 les résultats ob1enus sont conflrmâs à plus grande
échelle.

- [)evage semi4ntensif de~~
les premters résultats obtenu! en 1981-1982 sur la palourde japonaise

(CEPRAlMAR-Barcerès) ont montré que celle espèce s'ad8pte parfaitement

(grossissement-suivie) aux conditions parUcullères du ba$5in médilerrBfléen
(en particulieJ températures estivales élevées).

Deux petites stations "nurserle" ont été aussi lancées en 198Z-198J (Sète

et Barcarès) et peuvent approvistOlY\er actuellement un certain nombre
d'expérimentations de grossissement. le créneau pourrait être l'utilisation

~e salines • "utitisation du milieu laqunaire proprement dit ("repeuplement"
ou immersion de casiers) ayant donné iusqu'à présent des résultats c1écevants.

- Prégross.issemeflt el grossissement d'anguillettes
Plus de 1 500 tonnes d'anguillettes de poids moyen oscillant enlre 10

el 50 9 sont en grande partie exportées pour être "finies" à l'étranger.

Les expérimentations en cours (Etang dt! Bages) ont pour but cre contrô··
1er tout d'abord la IJhase "prégrossissemenl-accouturnance au granulé".
le grossissement pourrait être anvlsagé (Camargue pTlr exemple), jusqu'à

200-250 g. les Italiens ont démarré les premiers élevages en 1968 j ils
xporteralent dueHement :2 000 t: d'snguilles d'élevage vers l'Allemagne.

}. J - D'autreS! potentialités ?

- en mP.f où les températures moins extrêmes pourraient permettre d'en­
visager des espèces plus exigeantes à ce niveau (turbot, coquilles St -Jac­
ques), les technologies restent à préciser (expérience en cours sur modèles
de cages immergées et de filières).

- à terre où "exploitation des nappes souterraines pourrait procurer
les mêmes avantages (ex. sur le site d'expérimentation Port-la-Nouvelle,
une température constante comprise entre 15 et 100 a été maintenue dans
les bassins d'élevage sur tout le premier cycle annuel).

l'exploitation des salirw.s (problème technico-écooomique d'aménagement
de bassins et de circuits hydrauUcp..lf!s) pourrait ouvrir également t'éventail
des possibilités d'élev&ges (semi-Intenslf poi~ons plats ?).

- en ~, enfin, où toutes les possibilités d'élevages extensifs sont
loin d'avoir été te!ltées (autres espèces de pénéicies, "bouquet", soles avant
sevrage, turbot, etc. ).



1 ANTiLLES 1

1 - CrH>ITI(W5 DE SITES

1.1 - EaJ de mer l exi5tence de sites protégés, mals nombreux cyclones

température: 27 à 300C systèmes cages immergeables

salinité : 34 ~.

forte concurrence pour les sites cOtiers (tourisme. habitat)

1.2 - fat douce :

existence de très larges vallée"$, mais reSSOUicesen eau aléatoires el

concurrence avec agriculture.

2 - ESPfŒS PRODUITES

loup 10 t

Macrobrachium 20 t

, - ASPECTS SOCIO-[C(H)MD.J[S

Très forte densité de population et d'occupation du territoire ; le coût
de 18 main-d'oeuvre est élevé (25 ~ du coùt total) i l'entité créole déjà
en place est à prendre en cOfT'1)le dans tout dossier de développement ;
les pri)( de march!! pratiqués localement sont très intéressants, mais le marché

local limité

120 F Chevrette

100 f Loup

40 r Poisson ordinaire

4 - PfRSPECTIVES DE [)[VUlPPf:M[HT

. Poissons en cages 100 à 200t
MecrobtBchium 300 t
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ARCHIPEL DE KEP.GUEL.EN

1 - C(N)ITKWS 0( SITES

1.1 - EaAx

Enorme potentiel actuellement non utilisé : lacs, rivières

1.2 - [au de mer

Températures propices au pacage marin. Quelques sites abrités, mals conditions
d'exploltalion difficiles.

Z - POSS8LITES DE DEVElJFPEMEln

proqramme de salmonlcullure en cours (TAAf - INRA) avec acclimata­
tion de diverses espèces de Salmonidés migrateurs (Saumon Atlantique,
Truite de mer, Saumon Coho) ou sédentaires (omble de fontaine);

environnement très propice à une exploitation pour pacage marin, faisant
appel à la production naturelle en eaux douces (ensemencement de
divers lacs et rivières) et à la production de smolts en écloserie;

compte tenu da l'éloignement, si une exploitation pal pêche lors dl,

retOlJr des adultes se développait, une transformation du produit sur
place (fumagej serait indispensable.



1 QJYA~ 1

1 - C(N)ITIONS lX 511[5

1.1 - liUoral : pius de ~OO km de côtes basses et marécageuses.

Les variations de salinité sonl importantes :

eau de mer : 0 à 40 ~

les marlkages peuvent atteindre 60 ~. en saison sèche.

La tempéralure est constante : 2~ à 2SOC

Les marécages constituent des nurseries pour les poissons et les crevettes.

Il existe des sItes protégés en eau saumâtre à forte productivité IUIturelle.

1.2 - [au douce

Très nombreux sites disponibles, grandes ressources en eau.

2 - [SpECES PROOUITES

Macrobrachium_: quelques tOflfles
pèche de crevettes
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IlLE DE LA REUNION 1

1 - C(H)ITKW5 [)[ SITES

1.1 - Eau de mer

température ; 2~ à 30"C ; salinité : 34 ~.

côtes accores, pas de récif. eaux agitées (houle de l'océan indien)
peu de sites prolégés, bande côtière étroite
pratiquement aucun site en mer ou sur la côte
t'élevage doit se pratiquer à terre (élevage intensif).

1.2 - Eau douce

nombreuses petites vallées, eau disponible toute l'année
quelques centaines d'hectares d~ponibles.

2 - [Sp[C[5 PROOUlTfS

tortue (100 t), problème de di5pOflibilité en juvéniles qui pourrait permet­
tre de développer l'activité

pelite production de truites existante.

.3 - CTS SOC1Q-CCœIOM 5
3 - ASPECTS SOClO-ECa.roMlQUES

Les prix de marché sont clevés localement, mais le nlarché est limité ;
il est nécessaire d'exporter (appartenance à la ClE)o les structures de congéla­
lion et de commerciiliisation des cruslacés sont déjà en place.

!~ - pmSPECTIVE.S OC OCV[l(FP[M[NT

les problèmes de commercialisation de ia tortue sont complexes : prix
de revient trop éievé, marché local limité. Les coùts de production sont élevés
du fait de la main-d'oeuvre et de la nécessité d'importer des matières premières.

1.. - PERSPECTIVES OC [)[VE.l.C!PPEMENT

Esp.èces euryhalines en extensif : tilapia, siluridés, crevettes (produclion
possible de phlsieurs milliers de tannes).

Macrotm3chium : SOO tonnes.

tortue "t mollusques en élevage associé
Macrobrachium : 200 à 300 t.

OD t,



NDUVELLE-CALEDüNIE

1 - CONDITKHj ()[ SITES

1.1 -Eaudemer

nombœux sites tln lagon bien protégés, mais présence de cyclones.

Salinité 34 ~

bande côtière plate et marécageuse à salinité acceptable, sauf en fond

de site ( 20 à 30 ~)
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POL YNESIE FRANCAISE

1 - CC»IlDITICHi DE: SITES

1.1 - [au de wer

· lagon: . température 27 à 3lJOC, salinité 34 ~.

bande côtière très étroite et habitée à l ahitl.

les températures hi vernales peu Ilent descendre à 1SOC

les boues rouges è cause de l'industrie du nickel.

1.2 - hu dotJce

sites disponible:'> sur la côte Est

températures hivernales: 14"'C.

2 - (Sp[CES PRQ(XjITES

pollution par
atolls Tuamotou : qualité de l'eau exceptionnelle

Disponibilité des sites.

1.2 - Cau douce

Nombreux sites en vatlée, disponibilité en eau à lIérifier.

2 - [Sp[C[S PROOUITES

· Macrobrachium 20 t

crevetles : Quelques tonnes

mollusques : moule ver le, huître (de l'ordre de la dil'aine de tonnes).

) - ASPECTS SOCJO-[COOC»AlQUlS

Existence de grosses propriétés permettant l'Implantation aisée de fermes.

Les possibilités d'indépendance à court terme sont à prendre en compte ;

t'isolement, par rapport à la Fr snce, est une contrainte sérieuse. Le marché

local e5t limité, mais les possibilités d'exportation semblent exister (Japon).

4 - PERSPECTIVES [)( ()[Vfi.(FPftoDH

3 .. ASPECTS SOCIO-I:CCliOMJQU(S

• marché très réduit et exportation' peu aisée à cause de l'isolement

peu de matières premières sur le (enitoire ; coOts de production élevés

· concurrence avec le tourisme pour l'occupation de la bande côtière
à lahiti j moUvation des habitants;

· les atolls sont isolés et leur mise en exploitation di fficile.

4 - PERSPECTlVfS ()[ OCVUlFPE'MENT

1.1 - Eau de mer

crevettes (SODACAL) ; 500 t

mollusques gastéropodes (brouteurs mieux adaptés aux eaux tropicales
pauvres en phytoplancton).

poissons, crevettes et tortues

motivation du territoire).

1.2 - Macroorachium : 200 t

500 à DOn t (tout dépend de la



1 - CCN>fT0fS [)[ 511[5

1.1 - [eu de mer

1ST PIERRE ET MIQUELON)

Contraintes : peu d'eau douce pour les éclose ries, climat sévère. éloignement
des marchés européens.

. tempére.ture de la mer ouverte variant de + 0.5 li 13°C en moyenne,
avec cependant des hivers plus Irolds où la mer peut geler sur le rivage.
la lagune de Miquelon présente une amplitude lhermlque supérieure
(- l,Sne à 1S0C);

des sites marins Bxistent sur St PIerre (Ile aux marins, port en eeu profonde
ainsi que sur Miquelon (grand étang);

les eaux douces sont peu abondantes, surtout sur l'Ile de St Pierre,
et présentent des condltiorul thermiques extrêmes ({]De è plus de ZOOC);
1es eeux sont plus abondantes sur Miquelon. de nombreux élangs peuvent
être ulillsé~

la présence de la centrale thermique EŒ sur St Pierre conslilue un
atout favorable.

Z - fSPfCfS 5USCEPTIII..ES DE: ()[VUlFPOCH

conditions relativement favorables il ('élevage en captivité des Salmontc:k!fs:

Truite Arc-en-ciel et surtout Saumon Atlantique, mslgré des problèmes
sévères d'hivernage sur certains ~ite!;

le pacage marin de Salmonidés migrateUls, notamment le Saumon Atlantique•.
est envisageable;

un ploiet expérimental (ARDA - tSTPM) avec écloserie et sile d'engrais­
sement en mer existe; 1a production 1962 a été de ~ tonnes de truites
Arc-an-deI.

} - PŒSPfCTIVES ()[ [)[V[UPPfMENT

. Atouts: disponibilité en faux pOISson pour l'alimentation des élevages
(déchets de filetage, pêche industrielle), présence d'une entreprise de

rumage sur St Pierre et du laboratoire IS TPM. f orle moU'IIatlon polilique
locale, proximité des Marchés Nord-Américains.

Possibilités : quelques hectares utilisables, quelques dizaines de tonnes
de T.A.C. (principalement Miquelon) et de Saumon Atlanllque (principale­
ment St Pierre). Tonnages faibles mals intéressants dans le cootexte
du département.
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VEGETAUX MARINS

I- SITUATION DE L'EXPLOITATION DES ALGUES:LES OBSTACLES A L'EXPANSION

II- CARTOGRAPHIE, EVALUATION ET EVOLUTION DES STOCKS

111- CULTURES VEGETALES MARINES

IV- VALORISATION DES VEGETAUX MARINS

V- L'AMENAGEMENT DU LITTORAL. LA PROTECTIO DES VEGETAUX MARINS
VI- GRANDS PROJETS

Le domaine des végétaux marins est un ensemble fort complexe

comprenant ties espèces qui diffèrent, parfois très sensiblement, les

unes des autres par leur taille, leur système de reproduction, leur

composition chimique, leurs réactions physiologiques, leur habitat,

leur résistance à la houle, leur sensibilité à l'éclairement ou à la

température. le mode de récolte. le processus de traitement. les do­

maines d'applications.

L'exploitation de ces végétaux reflète cette complexité J 11

Y a en fait autant de type d'exploi~ation que d'espèces exploitées. On

parvient à distinguer deux grands courants J l'un, localisé jusqu'à nos

jours en Extrême-Orient. concerne l'utilisation des algues pour l'alimen­

tation humaine directe J l'autre, plus spécifique de l'Occident. a pour

objectif l'extraction de colloides qui interviennent en tant que gels ou

épaississants dans toutes les branches de la vie moderne.

D'autres activités s'y ajoutent peu à peu J citons l'utilisation

comme engrais ou comme fertilisants. l'emploi en thalassothérapie. l"ap­

plication en homéopathie ou en parapharmacie (cosmétique-diététique), la

production de farines pour l'alimentation animale. etc.

Dans tous les cas. il s'agit de secteurs où tout progresse ra­

pidement, où rien n'est d~flnit1vement acquis. où ce qui était envisagea­

ble hier est discutable aujourd'hui en raison de l'apparition d'un nouveau

matériau. où C8 qui a été rejeté le veille comme non rentable doit ëtre

reconsidéré au vu d'un changement sur le marché mondial.
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itlJée Èl .1a pointe de l'Furope, baif!.né par quatre mers, nantie

de rivages qui se prêtent admirablement ~ la r~colte et ~ la culture des

algues, dol6e d'un climat tempéré qui permet uss1 bien le développement

des espèces s8ptentrionales que méridionales. la France est prédisposée

, l'exploitation des plantes marines.

C'est sans doute pourquoi ce t te act i ,... i té exi 5 te dans not re pay s

depuis plusieurs 5i·~J8S. ertas, elle a profond~ment évoluée. Elle n'a

plus pour but _8 fournir, comme c'était le cas ju~qu'au XIX o siècle. des

composés min raux (s ude, potasse, iode) que ln synthèse chimique permet

d'obtenir à des prix de revient plus b s.

epuis 1930. l'exploitation s'est orientée dans quatre directions

- la proBuction de phycocollo~des

. type alginates extraits de certaines algues brunes,

type carrûr,hénanes extraits de c~rtaines algues rouges,

la production d'engrais, de fertilisants ou de stimulateurs de crois­

anee pour l'agriculture,

- la production de farines d'algues pour l'alimentation

- l'extraction d'amendement calcaire appelé maërl qui est en fait cons-

titué principalement par Jes algues Lithothamnium calc~eum et L.

aOr'aUiofdes.

Contrairement à une idée très répandue. l'exploitation des végé­

taux marins est une activité qui concerne l'ensemble du territoire national,

Certes, une bonne partie de la récolte (8000 t ) est obtenue sur

les rivages bretons et les principales usines sont situ'es dans 1e départe­

ment du Finistère. Mais l'usine extrayant les carraghénancs est en Norman­

die avec siège admini~t atif à Paris. et les nombreuses sociétés sous-trai'

tantes (conditionnement spécifique des carraghénan 5 et des alginates) con

cernent notre pays dans son entier.

Enfin, il faut remarquer que 30 ~ de la production suffit à cou­

vrir les besoins français. 70 % sont exportés tant en Europe que dans le

monde entier.

L'exploitation franç~ise des végétaux marins constitue donc une

activité aux, dimensions nationales et à enverg re internationale. C'est

d'ailleurs une des rares activités maritimes qui rapporte actuellement

des devises à la France, bien que 7000 t d'algues soient importées de
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divers pays (Canada, Pérou. Chili, Argentine, Afrique de l'Est. rhilippines

Indonl3siel.

Ainsi, toute ~mélioration qui confortera sa position et sa compé­

tition vis-à-vis du marché °nternationaJ sera bénéfique pour notre pays.

Dans un premier chapitre nous avons voulu r~ontr r les principaux points d

locage afin de définir les recherches à entreprendre pour permettre un dé­

veloppement harmonieux des activités dans ce do aine, Mais de nouvelles

voies doivent être xp1orées, notamment celles conduisant aux algues fJ vo­

cation alimentaire pour lesquelles la France disposerait d'un marché et à

celles contenant des substances biologiquemen actives, dont la présence

a déja été révélée dans certaines espèces.

Il ne faut pas perdre de vue que es exploitations diverses ne

doivent en àucun cas porter atteinte aux facultés de régénération de la

ressource sous peine d'altérer le renouvellement de celle-ci, ensuit8, et

sur'tout, parce que les végétaux marins jouent un rôle fondamental dans l' '­

quilibre de l'écosystème.

Maillons importants dans les chalnes alim ntaires, même en profon­

deur, leur rôle multiple, s'étend de l'ox génation du milieu à l'influence

sur l'hydrodynamisme. La connaissance de leur importance réelle à tel ou tp-l

endroit ainsi que de leur fluctuation dans le temps, est indispensable à ]u

compréhension générale des écosystèmes littoraux marin .

Par conséquent. les travaux du laboratoire d'Algologie Appliquée

de l' FREMER durant ces cinq prochaines années auront pour but aussi bien

de renforcer les activités existantes et d'en développer de n uvelles, que

de protéger. d'améliorer et même. s1 possible, d'augmenter la ressource vé­

gétale.

Ces objectifs pourront être atteints par :

- la cartoEraphie, l'évaluation et l'évolution des stocks

- l'algoculture alimentaire et industrielle

la valorisation de nouvelles espèces

- la participation aux opérations d'aménagement du littoral.
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1 - LA SITUATION DE L'EXPLOITATION DES VEGETAUX MARINS
LES OBSTACLES A L' -XPANSION

Le lecteur pourra trouver dans différentes revues la situation

des différentes activités basées sur l' ~ploitation des végétaux marins

en 1982. Nous nous bornerons ici à faire ressortir simplement les princi­

p ux points de blocage qui freinent leur développement.

A) L'Explo"tation des algues brunes

Les phycocol1oides(algi ates)e traits des algues brunes (1400tj

sont fortement concur encés sur le marché mond1 l par d'autres types de

colloides car, en raison de leur prix de revient lié aU coût élevé de la

récalt , ils se situent à la limite de la compét tiv1té. De ce fait, leur

vente est tributaire des toindres variations du marché mondial, ce Qui ex­

plique les crises qui frappent périodiquement l'activité goémonière.

Depuis 1980, les principaux concurrents de la France ont des dif­

ficultés, les Etats-Unis à cause de la cote élevée du dollar. la Chine en

raison des épidémies qui ont détruit les champs de culture, En outre. la

récolte des plantes terrestrp~ fournissan des épaississants n'a pas été

bonne. L'alginate françajs se ver.~ donc actuellement bien. Mais cette si­

tuation est précaire car la progression est liee non à la naissance de

nouveaux débouCllés ais à la conquête momentanée pour la France d marchés

alimentés précédemment par d'autres pays. Une avancée significative dans

ce domaine pourrait être apportée par la production d'un alginate gélifianL

extz'ai t de l'algue Laminaria hyperbo7'ea pour J equel se essinentdes débouchl!s

intéressants.Cette espèce constitue des peuplements littoraux situés entre

1 et 15 m de fond qu'il est impossible de récolter avec les outils actue 5.

L'industrie envisage de les ramasser par arrachage à la drague avec un ob­

jectif final de 35000 t de stipes, soit environ 60000 t de frondes. A ce

sujet. il est tout fait souhaitable que des précautions soient prises

pour préserver l'équjlibre biologique et réduire autant q e faire se p ut

l'imp ct sur le stock.

Oe toutes façons. la consolidation de l'activité française passe

per la diminution du prix de revient de l'alginate, c'est-à-dire:

1)- par une augmentation de la réco1t de façon à en abaisser le

coût par effet de taille, ce qui pose le problème de la gestion du stock.

d'autant plus "ndispensable qu'on se rapproche du maximum exploitable;
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2)- par le développement de la culture intensive et des techniques

et méthodes qui lui sont liéesi ccrtain~ puys progressent rapid~ment dans

cette direction; notre pays à la chance de disposer d1alg es de haute Qua­

lité (laminaires) ; s'il parvenait à le~ obtenir par le biais de la culture

à un ecDt fa bIs. et en améliDrant encore leur qualité, il dominerait sans

doute alors le marché mondi 1 des colloïct 5;

3)- par le p.rfectionnement des tecllnolog1es extractives des al­

ginates. une diversification accrue de leurs applications et la va lori a­

tian d s sous-produits de cette industrie.

B) L'exploitation des algues rouges

Très prospère. elle se situe avec une production de 2700 t de

carraghénanes au 2° rang mondial. Le littoral français ne lui fournit an­

nuellement que 900 t. de matière première: elle a besoin au moins de 7000 t

(poids sec). Elle dépend donc des importations.

L'ép nouissement des cultures d'algues rouges en milieu na urel

aux Philippines ont eu pour conséquence depuis 1979 une production supéri­

eure à la demande et une chute des cours. L'approvisionnement de l'indus­

trie française ne posait alors pas de problème particulier.

Mais la situation chang~ car la demande continue à cro1tre et les

producteurs qui ont construit des usines de ~onditionnement sur les lieux

même des cultures sont de moins en moins disposés à exporter.

Pour éviter de se trouver face à un manque de matière première,

trois démarches sont à en reprendre :

1 - accroissement de la production nationale par l'assouplissement

d'une réglementation trop stricte qui limite le nombre de récoltants. par

la mise au point d'un outil qui augmenterait le rendement de chacun;

2 - le développement de la culture en bassin de l'algue rouge

Chondrus crispus : la Société CECA qui a affiné la technique a mis en fonc­

tionnement un bassin prototype en 1983; elle favorisera par la suite. avec

comme objectif une production de 70 t à l'hectare, le créa ion d'unités

artisanales le long du littoral; il importera de suivre et de f ciliter

cette évolution de rr~nièr8 à ce qu'elle S8 fasse en harmonie avec les dutr s

activités littorales;

3 - la recherche~ l'exploitation et la culture d'autres espèces.

pouvant produire d'autres variétés de carraghénanes de façon à ce que nous

soyons en mesure de disposer, par nous-mêmes, indépendamment de l'étranger,

d'un large éventail de variétés.
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C) La production ~ ~ri~es d'algues pour l'alir.:entation animale

Elle utilise généralement IGS Fucal~s. Le tonnag v ndu en 198?

es t 1nférieUI' à 1000 t a lors qu' i étai t en 1967 de 9000 t . Il Y a depui 5

cette p'riode une d'minution constante de la demande. [es farines sont uti­

lisées à faible dose, en tant que comp16ment de la ration alimentaire des

animaux p ur l'apport d'oligoél'ments. Les éleveur's préfèrent de plus en

plus avoir reGours à des mélanges chimiques dO'1t on cannait parfaitement

la composition plutôt qu'à des poudres d'algues dont la teneur en oligoé­

léments varie test incert ine.

Une voie possible pour améliorer cette situation consisterait à

essayer de dé antrer, par des analyses fréquentes et une étude zootechni­

que appropriée aboutissant à un label de qualité, la supériorité des fa­

rines d'algues sur )es mélanges chimiques.

D) La production de fertilisants pour l'agriculture

Il s'agit là d'un domaine nouveau en France où le produit com­

mercialisé diffère de ceux fabriqués en Europe. Il est en effet obtenu par

broyage fin de l'algue fraîche sous congélation et conserve ainsi certains

des principes actif du matériel vivant. Il est utilisé en pulvérisations

foliaires.

L'expérimentation en agriculture ayant pour but de démontrer l'ef­

fet positif d la pulvérjsation sur le rendement a été le plus souvent réa·

lisé, avec des subventions, par la soci té fabriquant le fertilisant. es

conclusions de ces 'tudes sont parfois considérées, à tort ou à raison,

sinon comme manquant d'objectivité, du moins comme trop imprécises. Augsi,

une généralisation des essais agron mlqucs apparait nécessaire afin de pré­

ciser le domaine d'application de ces pradui ts dont l'emploi est actuellemcllt

limité du fait du caractère empirique de leur utilisation. Leur production

et une utilisation plus rationnelle pourraient se développer plus largement

51 on connaissait mieux les mécanisme d'action de ces extraits complexes.

E) L'extraction dta~endements calcaires

Pr s de 650 000 t d'amendements .. ' _ ,ca l caires sont pré-

levés chaque année sur le fond marin dont 90 ~ de maërl. Or, les gisements

de maërl ont été constitués par une accumulation au cours des tqmp~ de thal­

les d'algues calcaires arbusculaire appartena t à plusieurs espèces. Seule

la couche supérieure vivante joue un rôle dans l'accroissement du gisement.
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Cet aeer issement est très lent J aussi un prélèvement excessif risque-t-il

d'épuiser rapidement la ressowrce. Il se pose là un proulème délicat de

gestion et de protection, et d'autant plus lorsque l'on sait que la demandë,

pour le marché breton uniquement, avoisine 1,3 rrdllion de tonnes par an et

ce pour les seuls besoins ag icoles.

Trois actions sont à envisager

- des reche ches sur la biologie et la régénération des gisements de
façon à mieux en gérer l'exploitation,

- la localisation de gisements nouveaux pour mieux répartir l'effort
de pêche sur le rraximum de surface,

- la valorisation maximale du produit qui, par rapport aux autres amen­
dements, fournit en particulï r un grand nombre d'oligoéléments et
semble avoir une incidence b ctéricide.

Tous ces problèmes que nous venons de mettre en évidence seront

pris en compte dans les objectifs que nous proposons pour les cinq années

à venir.
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II - CARTOGRAPHIE, EVALUATION ET EVOLUTION DES STOCKS.

Aussi étonnant que ela puisse paraitre,11 n'existe pas. à

l'he re actuelle, d'inventaire méthodiqu~ et rationnel des ressources po­

tentielles du Phytobenthos. Il n'existe P25, non plus, à l"chelon nation~l

de cartor;raç;hie 'p'én'rale de référence des pop lat ions vI? étales marines de

la frange côtière, alors que celle de la véeétation terrestre, grâce au

Service de l carte de la végétation (CNRS) est en voie d'achèvement

Les conséquences sont multiples .

- En l'absence de don ées qualitatives et quantitatives enregi ­

trées suivant une série chronologiqu suffisamment longue. il est diffi­

cile, en cas de pollutio accj.dentelle brutale ("Amoco Cadiz" par exemple)

de faire la part des incidences sur la végétation dues à cette pollution rt

des fluctuations causées par des facteurs ndturels (taux d'ensoleillement,

sels nutritifs turbidité .•• ). Or, les populations végétales marines, du

fait de la complexité du milieu marin, de la diversité des espèces consti­

tutives, sont éminemment fluctuante J les cartographies existantes, rari ­

simes ponctuelles et sectorielles, tout au si bien faites soient-ell c, ne

sauraient en rendre compte.

- La décision d'aménager une portion de côte peut être prise dans

l'ignorance, plus ou moins totale, des conséquences.

Les restructura i ns de rivage le long de la côte d'Azur, la mul­

tiplication des ports de plaisance, ont irrémédiablement amputé la partie

supérieure de l'herbier formé par la grande phanérogame Posido ia oceanica.

Cet écosystème joue un rôle important pour l'équilibr du milieu: fixation

du sédiment, frayère. broutage des h-rbivores, oxygénation.

- Les algues pluricellulaires (ou Phytobenthos) et les Phanérogamés

marines sont des maillons importants des clôînes alimentaires: par leurs

exportations elles initient même les chaînes alimentaires d'écosystèmes

plus profonds, Leur rôle, multiple, s'étend de l'oxygénation du milieu a

l'influence sur l'hydrodynamisme. La connais5ance de leur importance réelle

à tel ou tel endroit. de leur fluctuation dans le temps, est donc indispen­

sable à la compréhension générale des écosystèmes littoraux marins. Une

vision synthétique permet, par ailleurs, une meilleure compréhension d'un

phénomène sectoriel.
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- L'exploitation des esppccs ' intérêt économique s'effectue de

façon empirique. san~ connaissance des s ocks di~pon1bles et. b1 n sOr.

de leurs fluctuations d'une ann6e sur l'autre. Aussi. es gisements sont­

Ils surexploités de façon irréversible.

Les algues calcaires connue sou le nom de l'maêrl". par exemple.

corrrnercialisées pour leur rôle dans l' mendement des terres siliceuses et

l'apport en oligoéléments, ont un taux de renouvellement inconnu. vrai-em­

blablement très faible.

Bien que ces algues soient extraites depuis de nombreuses années.

on n'a aucune idée exacte des quantités restantes.

- Les industriels se tournent vers l'exploitation d'espèces d'acc-s

de moins en moins aisé ou de rentabilité plus grande pour la nature du pro­

duit extrait. En l'absence de données cartographiques qualitatives et quan­

titatives. une prospective rationnelle. à mo"ndre coOt, est délicate.

Aussi. tous ces faits font que, parmi les objectifs pour parvenir

à une valorisation des végétaux aquatiques. la réali ation d'une cartogra­

phie répétitive apparait conroe l'un des plus urgents.

Le premier problème auquel on se heurte, quelle que soit la res­

source que l'on souhaite explGit~r. découle du fait que l'on ne dispose pas

d'informations suffisantes sur la localisation, l'importance et l'évolution

des stocks. Or. lorsque la demande croît, il importe certes de chercher à

la satisfair en utilisan au maximum ce que produit la nature. Mais. il

est aussi fondamental de préserver la capa it~ de reconstitution et l'équi­

libre du milieu. Aussi, est-il indisp nsable à la fois de définir avec

exactitude la ponction au-delà de laquelle les facultés de régénération

seraient irrémédiablement affectées, et d'organiser, par une gestion ra­

tionnelle, la manière de réaliser cette ponction. Ces informations ne peu­

vent être obtenues Que si l'on dispose d'une cartographie qui permette de

connaltre l'état de la ressource et de prévoir son évolution. Les cartogra­

phies qui existent, aussi pratiques soient-elles. ne suffisent pas. Elles

sont en effet partielles ~t "figées" et ne représentent qu'un cliché ins­

tantané des peuplements. Or l'état du stock peut varier d'une année, d'une

Baison et même d'un mois a l'autre selon les conditions climatiques. le

rendement et la concentration des ateaux.

La cartographie répétitive permettrait de faire appara1tre ces

modifications et de les prendre ainsi en compte.
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Au niveau de l'exp1 jtation, il dcviundrait possible

- de fixer en canna; _.sance de cause la IJL:l"Ïode de r8colte ( uverture,
fel'meture tot le ou partielle),

.. d'organiser le dépl l:em~nt des bdteau. de façon à soulager les zones
trop sollicitées,

- d'ajuster les utilisations aux prévis10ns de récolte.

Au niveau du biotope, la cartographi~ répétitive permettrait d'ob­

server le comportement des peuplements ddns les conditions naturelles et.

par comparaison, de déterminer l'incidence réelle de pollutions iverses,

d'aménagements littoraux ainsi que de détecter l'apparition et l'extension

de nouvelles espèces.

L'établlssemen. de cette cartogr~phie est parfaitement r alisable

au cours des cinq prochaines années en utilisant les techniques de pointe

que sont la téléuétection pour la zone intertidale et les systèmes automa­

tiques de prises de vues marines pour la zone sublittorale.

A) Le domaine intertidal et la télédétection

- Les végétaux chlorophylliens fonctionnels ,_ et en particulier

les algues émergées et même faiblement immérgées. signent. du fait d'une

importante r diffusion dans le proche infra-rouge, les émulsions sensibles

à cette partie du spectre. Cette propriété, 'liée à leur constitution, leur

morphologie et à la présence de chloroplastes les discriminent par rapp rt

aux au res peuplements. au substrat et rend ainsi aisée leur cartographie.

De plus, cette rediffusion est variable suiva~t les espèces, leur densité.

leur re ouvrement, apportant ainsi un information qualitative et quantita­

tive que permet d'affiner un traitement d'image ad quat.

- La télédétection aérienne, effectuée de manière similaire au

domaine terrestre par l'IGN, apparaIt donc comme un des moyens d'obtention

d'une cartographie automatique et répétitive. Cependant, si elle reste in­

dispensable par la finesse de l'information captée, la télédétection aérien 4

ne est lourde à mettre en oeuvre, coOteuse et surtout très dépendante des

conditions a mosphér1ques. Aussi, d'ores et déjà, à l'occasion des campagne~

de simulation SPOT, c'est le renseignement spectroradiométrique qui doit

être recherché en tant que renseignement capté, dès 1984. par le satellite

d'observation SPOT.
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Les campagnes de spectroradiomêtrie Je lerrain. n~nées en 1 82

avec le CNES, montl'ent quO il y a bien, ·orr.rne le laissaient présager les

résultats obtenus sur émulsions photographiques infra-rouge. des s1gnature~

spectrales différentes par espèces et même sur des espèces faiblement immer­

gées.

Il s'avère donc possible. à 'avenir. en combinant les informations

obtenues en particulier sur les canaux S 3 et S 2, d'obtenir automatiquement

une cartographie répétée à intervalles de quelques jours. permettant ainsi

la saisie de l'évolution des populations végétales. E core faut-il. pour

l'interpréter valablement, établir de façon sûre la corrélation entr8 la

donnée spectroradiométriQue enregistrée dans l'espace et la vérité de ter­

rain. Aussi. les campagnes de spectroradiométrie de terrain. accompagnées

du prélèv'ment des cibles wsées. permettent de certifier et de quantifier

les signatures spectrales.

Ces campagnes systématiques sont nécessaires. cette technique

étant valorisée par l'accumulation de signatures.

L'acquisition de renseignements fondamentaux tels que l'évaluation

de stoc~, la répartition d'espèces. en intertidal. passe donc par la carto­

graphie systématique. établie par télédétection aérienne et satellitaire

aux plus basses mers. Les passag~s. en routine et en fonction du cycle des

espèces et des périodes de biomasse maximale et minimale doivent permettre

de fournir une cartographie Qualitative et quantitative évolutive.

B) Le domaine sublittoral

L'acquisition rapide de l'information s'avère ici plus délicate.

L'utilisation d'un système de prise de vue automatique. couplé

à l'enregistrement vidéo (~bâti ponctuel") donne de bons résultats. L'in­

troduction de la prise de vue couleur a déjà permis, par rapport au noir

et blanc. de multiplier par 5 les possibilités d'identification des végé­

taux marins: elle doit être étendue au système vidéo. Mais le système

"bâti ponctuel" est lent et ne peut. pratiquement. être utilisé dans les

mers à fort courant Qu'en dérive.

Aussi. la mise ~u point d'un nouve u dispositif. plus performant.

do1t~11 être envisagé, en liaison avec une amélioration du sonar latéral

et des techniques de prélèvement en substrat dur.
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En fait. c'est dans une panoplie de techniques qu'il faudra pui­

ser pour résoudre les problèmes qui se pGseront en fonction des régions

prosp_ctées. de l'échelle et de la dest1née des docume ts acquis.

L'~pport de la t lédéte tion salellitaire dans le domaine sublit­

taraI semble. du moins pour la première génération de SPOT, limité à la

pénétratio des tous remiers mètres sous la surface. Il faudra insister

pour que les prochaines générations s'équipent de façon à permettre d'ac­

quérir l'information concernant les peuplements profonds.

Dans les deux domaines. aussi bien interdidal que sublittoral.

l'exploitation des données passe par des syst'mes de traitement d'images.

analogique et 1 ou numérique. pilot's par programmes.

Un étoffement de moyens dans ce secteur serait judicieux.

Il ne fait aucun doute que. dans l'avenir. la cartographie répé­

titive constituera un document fondamental de haute précision pour organiser

rationnellement l'exploitation de végétaux marins et pour assurer la pro­

tection du biotope. En outre, elle permettra de suivre l'installation, le

développement et l'entretien des cultures d'algues qui constituent un ob­

jectif de première import nce.
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III - CULTURES VEGETALES MARINES

L~ réali ation de cultures ég~l;'les marines constitue un impé­

ratif. Elle conditionnera, à n'en pas douter. l'avenir même de l'exploi­

tation du phytobenthos. La. culture peut pE'nltettre de dic:poser d'une ma­

tière p emi're abon ante et de meilleure qualité, disponible dans un es­

pace restreint. Le prélèvement en serait facilité. programmé et automatisé.

ce qui contribuera è en abaisser le eoOt.

e ci est particulièrement vrai pour les espèces dont les stocks

sont d'jà insuffisants par rapport a la demande ainsi que pour celles,

disséminées e long du littoral. dont le ramassage par cueillette. trop

onéreux. constitue un obstacle à leur utilisation.

Pour conserver la place qui est la sienne et pour l'améliorer, la

France ne peut plus se contenter d'une production naturelle, d'un prix de

revient élevé lorsque les concurrents sont en passe de bénéficierJgrâce

aux cultures)d'une production bon marché. Elle est aussi donc contrainte

de s' uv.1r aux cultures d'alg~ et plus généralement de végétaux marins.

De plus pour les stocks concernant certaines espèc~s la récolte correspon­

dra dès 1984 aux maximums exploitables. à moins qu'on ne parvienne à ac­

croitre la ressource. c'est-à-dire à cultiver.

Un objectif. comme l'utilisation de certaines espèces pour la pro­

duction d'une énergie renouvelable ne peut être envisagé qu'~ partir de

cultures. Il ne peut être atteint uniquement sur la ressource sauvage. dans

le cas où seule la finalité énergétique est recherchée.

Si l'on veut alimenter le marché des algues pour la consommation

humaine. peut-on sérieusement y parvenir à partir de plants éparpillés çà

et là. le long du littoral. d'âge. d'état physiologique. de composition

chimique différents, ramassés à grand frais! Un tel objectif nécessite im­

pérativement un produit homogène de qu lité constante à un prix de revient

acceptable. provenant de zones à salubrité contrôlée. Seule la culture per­

mettra l'obtention d'un tel produit. Le même raisonnement pourrait être

tenu par ceu~ qui cherchent à utiliser les composés chimiques actifs syn­

thétisés par les végétaux marins, Quelque soit l'axe d'utilisation vers

lsqual on se tourne. la culture apparait comme la seule voie réaliste.
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La France n'a pas encore réalisée de cultures marines végétales

sur une grande échelle. sans doute parce que la nécessité ne s'en était

pas fait sentir. Mais elle en est parfaitemellt capable. Par les recher­

ches Qui ont été menées au ours de ces vingt dernières années, elle dis­

pose de très nombreuses informations sur les facteurs qui contrôlent ou

influencent les différent s étapes je plusieurs cycles reproducte rs dé­

bouchant sur la production d'espèces économiqu ment intéressantes.

On sait pa faitement forcer la libération ponctuelle des spores l

arrêter. freiner ou accélérer leur eermination et leur développement. con­

trôler l'apparition de la f rtilité. Mais l'expérimentation n'a jamais

dépassée le stade du laboratoire. Même si quelques points obscurs ou im­

précis devront être étudiés encore sous l'angle du laboratoire en milieu

confiné, le premier travail co sistera à utilis r tout cet acquis scienti­

fique pour la production intehsive en milie naturel. C'est au contact des

difficultés de terrain que se forgera l'aptitude à réaliser les cultures

végétales marines avec la mise au point de techniques aquacoles spécifiques

à l'algologie.

Nous avons établi la liste des cultures qu'il serait souhaitable

d'effectuer ou de mettre au point pour permettre à notre pays de rattraper

le retard qu'il a pris en la mati~re et prendre la place qui d vrait être

la sienne. Nous avons essayé de préciGer pour chacune l'intérêt qu'elle

représente.

A) La ulture des macrophytes marins

On distinguera

- le cultures basées sur la ma1trise du cycle de repro­
duction d l'espèce dont l'ensemencement nécessite une
écloseriej

- les cultures par bouturage, soit en milieu naturel. qui
font appel à une nombreuse main-d'oeuv el sa t en milieu
fermé (bassins) dans le cadre d'une station alimentée en
eau de mer.

1 - Les cultures basées sur la maîtrise du cycle de reproduction

Ce sont les cultures les moins coûteuses car l'ensemencement en

âcloserie permet de produire une multitude de plantules en peu de temps

avec une ain d'oeuvre réduite.

Du point de vue de l'état des connaissances et de la technique,

elles peuve t être classées en deux gra des catégories.
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. Les cultures do. t la 'l'"'chnique est parfai tement au point et

appliquée sur une très grande échelle, ['est]e ca des algues alim~ntairEs

P.-<orphYl'a et UnJal'ia., en Corée, Chine et 'apon en raison de leur valeur pour

la consommation humaine. Elles représentent une production de près de deux

millions de tonnes, représentant un chiffre d' f aires huit fois supérieur

à celui de l'ostréiculture, des centras d'ensemencement, des coopératives.

des usines de conditionnement, un réseau de distr'bution, etc.

Notre pays possède maintenant les mêmes espèces ou des espèces très

proches donc susceptibles d'être obtenues e culture de la même façon.

En adoptan simplement la technique connue aux espèces dont nous

disposons,par ailleurs d'excellente qualité, et à nos rivages où les con­

ditions hydrologiques sont généralemen~ con enables, la France pourrait ac­

quérir dans le domaine des dIgues alimentaires une place intéressante. Ile

dispose en effet d'un marché potentiel constitué par la population asiatique

d'Europe et des Etats-Unis. les restaurants exotiques et les chaines diété­

tiques.

. Cultures réu sies au laboratoire mais qui demandent encore quel­

ques recherches pour passer en milieu naturel.

Laminaria digitata. la mise au point de cette culture constitue

une ~g~ pour deux rèisûns .

- L'exploitation française des alginates est basée sur l'utilisation de cet­

te algue: 42 000 t ont été récoltées en 1982. En prévoyant une progression

de 10 ~, 45 000 t devraient l'être en 1983 et près de 50 000 t en 1984.

Or, la ponction maximale admissible, tant que la récolte reste anarchique.

est de 45 000 t, Elle pourrait être portée à 50 000 t dans le cas d'une

gestion rigoureuse permettant la répartition de l'effort récolte. mais

sans espérer plus de 50 000 t . Si l'expIai tation veut éviter la stagnation

par manque de matière première. elle se doit d'augmenter la production na­

turelle par la culture.

Le coût de la récolte est élevé et grève lourdement le prix de re­

vient du produit fini.

De plus, certains pays consur ents dispo ent d'une matière première

à bon marché et deviennent de p us en plus compétitifuà notre dépens. La

culture de Laminal'ia digitata.pourrait être un moyen de renverser la tendan­

ce. Elle erait d'autant plus bénéfique que cette esp'ce est de qualité u­

périeure celles cultivées ailleurs.
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Disposant d'une res'ource de haute qualité. pour un coOt compara­

ble è celui des concurrents. notr~ jndustrie serait en mesure e fabriquer

un produi t très cornpéti tif.

Etant do né les connaissances ac,~uises au labor toire, l'objectif

,consistera surtout à passer de la culture "éprouvette" à la culture sur une

large échelle en mili u naturel.

Lamùzaria sacc1lQrina. Algue annuelle à croissance rapide, commune

de nos rivages, elle pOUrI" it être utilisée à court terme pour l'alimentation

humaine à condition de la récolter à l'état jeune. La nécessité de disposer

simultanément d'un grand nombre de plants de même âge conduit à envisager la

culture. Par ailleurs. pour la production d'énergie par méthanisation, elle

est considérée avec Macrocystis e Sargassum comme l'une des rares espèces

marines r·ellem.nt inté essantes.

pour

AZar·i

umaine.

ayant des qualités comparables à Undaria

Ces trois espèces ont d s cy les de reproduction compa~ables et

pourront certainement être cultivées selon des techniques similaires.

Parmi les autres espèces dont la culture pourrait s'avérer intéres­

sante. citons l'algue rouge Delesseria sanguinea utilisable pour la produc­

tion d'anticoagulant. Oes quantité~ import ntes à qualité constante et à un

coût de production qUE ne permet pas actuellement la cueillette seront alors

n'cessaires pour répondre à la demande.

2 - Les cultures par bouturage

Production de carraghénanes

L'industrie des carraghénanes est tributaire, pour une large part,

d'importations de plus en plus incertaines et coûteuses: d'ou une perte

de devises et une situation fragile peu favorable aux investissements.

L'idée Que la culture en bassin de l'algue rouge Chondrus crispus

puisse apporter une solution partielle à ce problème a germé des 1971 et

a été concrétisée dès 1976 à Pleubian par la construction(par la Société

C CA)d'une station expérimentale. Le prototype devrait être opérationnel

dans un proche avenir.

Mais, ette algue ne permet l'obtention que de deux types de car­

raghénanesJalors que d'autres types sont nécessaires pour présenter sur le

marché mondial une palette de produits finis.
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Il importe donc de définir parmi les e'p&cüs d'algues rouges

permettant d'obtenir les autres types. celles qui sant le plus aptes à

être cult vées.

a) Boit en milieu natu~el~ étant bien entendu que dans les pays

où la main-d'ceuvre est coûteuse, la mét~lode d'ensemencGment par bouturage

n'est pas applicable. Il faudra de ce fait automatiser les opérations en

mettant. par exempleJau po·nt l'ensemencement par éléments reproducteurs

microscopiques.

Pour les algues Eueheuma spinosum et Eucheuma cottonii~ espèces

tropicales dont la productivité est élevée, la culture n'est pas économi­

quement compétitive tant que l'ensemencement par bouturage se fera aux An­

tilles où la main d'oeuvre est tr p chère. Par contre. elle serait réalisa­

bleble sa s doute à l'ile Mayotte où le niveau de vie est moins élevé (à

condition que la croissance soit suffisante. ce qui reste è prouver).

Par ailleurs, la culture en zones tropicales, présente un intérêt

double

- travail aisé p'our le personnel dans une eau relativement
chaude (26 à 31°C }j

- éclairement constant, donc croi snes annuelle presque cons­
tante, contrairement à la métropole.

b) Soit en bassins pour Solieria cho~dalis, Ris8oeZla~ Grateloupia.

Le fait que la plupart de ces algues ne soient pas abondantes dans la na­

ture n'est pas un inconvénient pour ce mode de. culture. Par multiplications

végétatives successives. 11 serait en effet possible de créer progressive­

ment le stock de départ.

Production d'agar

les travaux effectués sur Gl'aeila~ia ve~ruco8a en bassins tendent

à démontrer que cette algue riche en agar peut être cultivée en milieu en­

richi avec un bon rendement. Mais, une exploitation è grande échelle n'a

pu encore être tentée par manque d'une structure de dimensions adéquates.

Or, une production de Gracilaria serait intéressante parce que la France

importe toute sa consommation d'agar. Les industries ne consentiront à met­

tre en route une chaine d'extraction que pour une production minimale. par

culture, de 400 t. Cet objectif devrait être réalisable.

Des essais comparables à ceux menés sur Graci2aria sont également

à tenter pour GeZidium~ autre algue riche en agar.
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Si. pour toutes ces cultur's en bassins. la phase d'études en

volume res Tei t est nécessaire. il e t tout aussi indispensable qu'à

c tte phase succède celle d'étude en grand volum , prototype d'un éventuel

d'veloppement de l'jndustr'e. Les nalyses en volume restrei t ne permet­

tront pas de résoudre les problèmes qui apparaitront lors de la culture en

gran es dimensions ni de d"finir 1- rentabilité réelle du proc"dé. Les al­

gologues ne parviendront à n,~ttre au point et à développer ces cultures que

s'ils dispos~nt d'une station Où pourront -tre effectués des essais en di­

mensions réelles. C'est une ndition fondamental pour aller de l'avant.

Une telle station pourrait s rvir à tester tout s les algues présentant.

apr-s un premier tri en aquariums. le plus d'aptitud~s à être cultivées.

La possibilité de disposer d'eau de mer chauffée par des calories

provenant de sources peu coûteuses (rejet d'eau chaude) ou d'eau de mer à

température stable (15°) provenant de nappes profondes (libérée par forages)

n'est pas à négliger ca , dans nos régions, la période hivernale constitue.

pour les algues rouges notamment, une phase de très faible croissance. Plu~

cette phase sera courte, plus la production sera élevée et l'intérêt écono­

mique accru. Les-futures stations de culture devront pendre en compte ce

paramètre.

3 - A~lioralion d'espèces

La nature offre au sein d'une même population, des individus à

potentialités mér1stématiques et biochimiques différentes. La culture ten­

dra dans tous les cas à n'utiliser que les var.iétés à très forte producti­

vité. variétés que la recherc e sera tenue de sélectionner ou de créer (par

hybridation ou manipulation génétique) et de multiplier au moyen de banques

d'élément reproducteurs.

l'évolution de ces cultures nous parait étroitement liée à l'uti­

lisation de variétés à haute productivité obtenues par sélection d'individu5

Détalons" ou par création de souches nouvelles.

Des laboratoires de génie génétique existent pour les végétaux ter­

restres J ils ont acquis une compétence et une hapileté dont les effets bé­

néfiques sur l'agriculture sont la meilleure preuve. Ils disposent des tech~

niques et des moyens de pointe. Aussi est-il, à notre avis, primordial pour

l'avenir de la culture des végéta x marins que ces laboratoires soient con

dUits, par le biais d'incitati n5 diverses. à s'intéresser à ce domaine.
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B) La culture des microphytes marins

Si le phytoplancton représente dans son ensemble une biomasse

très irnportante sa répartition dans ]e milieu est telle qu'elle pose des

problèmes délicats lors de la récolte, Aussi, son exploitation ne pourra

ê re tentée rai90nnablement que par culture en milieu contrOlê.

Les objectifs r.ont de quatre sortes .

- Prol!uction comme nourriture pour l'aliment tion animale 'est sur-

tout cette voie qui a été développée ces dernièr s années en iaison avec

J'évolution de l'aquaculture, la production de phytoplancton permettant

d'accroître la richesse du milieu pour qu'il soit en mesure de supporter

l'accroissement des consommateurs secondaires.

- Production d'une biomasse délivrant par extraction ou exsudation des

composés intéreusants à un coût acceptable.

, Botryococcus braunii peur l'obt8ntio d'hydrocarbures 1

Porphyridiwn cruentllln et Rhode Ua maculata pour 1 extraction
de phycocollo~des à profil commercial intéressant;

. Diatomées pour la synthèse de triglycérides.

- Production de biomasse pour la fermentation méthanique 1 dans ce cas.

la concentration de la masse vég[tale reste insuffisante. Il faut avoir re­

cours à une surconcentration par centrifugation, floculation, décantation­

filtration. ce qui risque de conduire à une énergie fort coOteuse.

- Production d'une biomasse pour la fabrication de cosmétiques dans la

composition desquels le phy oplancton entier, broyé ou éclaté,entre pour une

part.

Les difficultés rencontrées actuellement sont de nature biologique

et de nature technologique. La résolution des premières passe par un effort

de recherche fondamentale (facteurs contrôlant la multiplication végétative

et l'apparition de la sexualité. influence des éléments nutritifs, dévelop­

pement d'espèces perfornnantes par manipulation génétique~••. )··

Les secondes demandent un transfert des techniques déjà utilisées

dans d'autres domaines (adaptation au cas particulier des microphytes) ain­

si que la mise au point de procédés nouveaux.

L'avenir dans ce domaine est à l'automatisation, où l'électronique

jouera un grand rôle. et à la récupération en continu.
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Remarque~

Le coGt de la 'ulture végétale marine sera bien entendu un

élément clé our juger de son intérët et de sa compétitivité sur le mar­

ché mondial. Mais. au départ. il ne peut -tre un argument djs~uas1f.

Dans un premier temps. en erfet. il ne eut être calculé qu'en

fonctio des aractères biologiques établis par étude de~ aleues naturelles.

Or, 11 8St certai , et les r'sultats de cu turcs déjà entreprises le con­

firment, que l'algue cultivée n'aura pas les mêmes caractéristiques que

l'aleue sauvage.

Les experts nt ontré ue le rapport de production entre la

cueillette et la culture des véeétaux terrestres est de 1 à 100. Il faut

s'attendre b terme à un rapport s mblable en ce qui concerne les végétaux

marins.

Il n'y a pas de culture qui, en se développant, n'ait conduit à

u le automisatlon plus ou moins poussée, non prévisible lors de la première

mise en route du procédé.

Les espèces dont la production par culture a été préconisée sont

celles ont les caractéristiques expliquent leur utilisation actuelle ou

permettent d'envisager l'exploitation à court terme. Mais la liste des vé­

gétaux marins utiles. établie aujourd'hui, s'av8rera vraisemblQblement.

dans l'avenir, comme fort incomplète.

Déterminer les propriétés des plante~ marines pour définir 1as

possibilités d'utilisations dans quelque domaine que ce sait (colloides.

sub tances actives, énergie, alimentation), établir les modes d'emploi.

constituent les deux volets du 3ème axe de recherche dont le développement

semble conditionner l'avenir de l'exploitation du phytobenthos.
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IV - VALORISATION DES VEGETAUX MARINS

Le!:' recherelles (Je valorisation ~Hu'.!er1t être classl~es en deux

groupes

- celles consistant à trouver pour un végétal donné le ou les
dom- 1nes 'application oQ il peut prOsenLer un intfrêt sur
le plan économique,
c ci implique l'unalyse complète de la plante paur mettre en
évidence l'ensemble de ses caractôri5tiques;

- celles dyant pour but do définir pour un prodllit donné, ou
un Braupe de produits, les v6gétaux marins qui peuvent le ou
les fournir à des conditio s compétitives,
la démarche expérim_ntale conduit 8 répéter le même procédé
de traitement sur le plus grand nombre possible d'espèces
(scrsEning ou triage); dan~ ce cadre, il serait intér ssant
que soit établie la Ijste des prnduits -echerchés par l'in­
dustrie et dont les algues pourraient être une source éven­
tuelle.

Sur le plan pratique. on peut

végétaux mdrins

1) Végétaux dont le développemen excessif en certains lieux

constitue une nuisance et pour lesquels il faut impérativement trouver

une valorisation en définissant la meilleure utilisation possible, de

façon à abaisser au maximum l'impact de la nui~ance. C'est actuellement le

cas d'Ulva 7,actuca et de Sar'gassum rmdicwn.

Ulva lactuca se dépose en grande quantité au printemps et en été

sur les plages du département des Côtes-du-Nor . Elle y fermente libérant

des odeurs désagréables, ce qui provoque une gêne impo tante pour les ri­

verains, les touristes et le commerce local.

Les Pouvoirs publics doivent en effec uer le ramassage. Pour com­

penser le coût élevé decelui-ci, il est envisagé d'employer l'algue en

agriculture sous forme de compost. Les recherches ont été entreprises au

Centre de Pleubian pour établir le ~Eilleur mode de compostage et le prix

de revient le plus bas. D'autres "tudes devront permettre d'apprécier l'ef­

ficacité de ce compost comme fertilisant agricole. La fabrication n'aura

d'intér~t que si la vente du produit fini permet de dégager un bén"fice par

rapport aux frei de production. étant bien entendu que le coat de la ré­

colte n'a pas à intervenir dans le calcul, puisque de t ute manière le ra­

massage doit avoir lieu.

Des essais de méthanisat10n 5 nt éea1em nt envis8Eés.
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Sal'ga"GW71 rmdÙ~lim est app rue sur ]e ]itltJral frdnç-is en 1975.

Cette al~ue e cesse d' 6tendre son dire Je éprJr't.' tian. [ ] e recouvre 18S

parcs ~ hultres. constituant une gêne croiSsclnte pour les ostr~iculteurs

qui doivent en débarrass~~ leurs oncessions,et pOUl' la navigation littorale.

Malgré les nombreuses "tu es r[ali_Ces au Japon, en C lifornie et

en Grande-OretaGne oQ l'aleue s'est dussi installée, son expansion n'a pu

être freinée. Oes recherches sont donc encore à faire dans ce sens. Dans

l'attente d'une solutioll permettant, sinon l'ér dication. du moins l pro­

tecti n des zones conchylicoles, il faut essayer de tro ver une utilisation

rentdbl de la biomasse récoltée.

Uifférentes voies doiv nt être testées

- l'aptitude à la métha isation
- la constitution et la üleur du compost
- la production d'alginate: il s'agit de préciser la teneur

réelle de ce produit tout au long de l' nnée. la qualité
comlT.erciale de celui-ci, le mode d' xtl'dction à appliquer
à l'échelle jndustriell et lBS quantités a traiter pour
parvenir à un produit compétitif.

Tant pour utva 7,actuca que pour Sargassum muticUJ1I.J il SErait ju-

dicieux d'étudier les onstituants chimiques de ces algues et leurs

propriétés r s~ectivcs, afin de mieux apprécier les autres types d'appli­

cations envisageables. La valorisation~polymèr8s sulfuryl~sUconstitue. par

exemple. un domaine plein de promesses.

2) Végétaux pour lesquels il existe déjà une application et dont

il s'agit d'optimiser la filière par une amélloration du procédé d'ex rac­

tian, la superposition d'autres application~ et la mise au point de com­

binaisons avec d'autres produits (effet de synergi ).

C'est notamment le cas des alginates et des carraghénanes dans la

fi.lière de production desquels 11 apparaît nécessaire de chercher à valori

ser des pt ases considérées jusqu'ici co ,me des déchets (pigments, Dues ... ),

C'Est au si e cas des farines. des fertilisants foliaires. des

amendements c lcaires dont des ét des indiscutables devraient établir l'ef­

ficacité et la supériorité par rapport aux produits concurrents (rôle des

o 19oéléments, des phytohormones, rôle phytosanitaire).

3) Végétaux dont on a mis en évid nce .,me pY'oprùH~ à priori

utilisable mais pour lesq els des informations sont encore à préciser con­

cernant la constance de cette propriété. la période o~ elle se manifeste 1 l~
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ornai .e prét;is et le nlode d' dpplic tion, les conejit1ons de dév81cppemcnt

comm.rclal et le coût de l'exploitation.

Parmi ces éeétaux, citons

-Ceux qui contiellflent des subst- r ces antico~~ulan es. Les anU­

coagulants actuels dérivent de l'héparin~ extraite du foie et des reins

de veau. L'obtention en est donc limitée ct fort oÛteu58. Il serait in­

téressant de disposer d'autres sources plus abondantes et moins onéreuses.

Or. l'a 1eue De lesseria sanguil1ea 11 vre un produi tant icoagulant

puissant. De même des tests in vitro montrent que des composés extraits de

certaines algues ont des propriétés articoagulantes. C'est le cas de la

Fucoidine et de la laminarine (après sulfurylat1on) présentes dans les al­

gues brunes.

Des tests sur anirr~ux ont confirmé cette propriété mais révèlent

l'exis ence d'une incidence toxique.

La recherche doit donc s'e forcer d'augmenter le pouvoir anticoa­

gulant, d'affiner les méthod s d'extraction pour parvenir à un produit pur.

de neutraliser les radicaux toxiques. d'effectuer en relation avec les la­

boratoires pharmaceutiques ou cosmétiques des tests cliniques sur ani ux

puis sur l'homme. autant pour une application par a sorption que pour une

application externe.

Ceux qui laissent entrevoir des actions particulières comme

es laminaires que lib~rent des stimulateurs de croissancej

• 185 cyanophycées et les dinof1agellés qui contiennent des
molécules neurotoxiques 1

. Bifurcaria rotonda à effet antibactérien 1

Les végétaux qui permettent des actions phytosani taires .

Une étude fine doit. à ce titre. être consacrée aux Oictyotacées.

aux Cystoseires. aux Bonnemaisoniacées (~s~aragopsis] et aux Rhodornelacées

(Laurencia).

4) Les v'g~tat~ pour lesquels tout reste à faire. Ces espèces

étant nombreuses et variées. les domaines d'application à priori possibles

étant multiples. le hasard jouera un rôle incontestable plus les cher­

cheurs seront nombreux et les interactions entre équipes fréquentes, plus

les chances de réu5 ite seront élevées.
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La meilleure mé hode consiste b soumettra ~üs v6cétaux à un

"screening" orienté vers la l peher he de slJhslancQs prpcise ou à un "scree­

ning"total. 11 convil2ndra d'établir une L.hlono][;E,ie : 20 v8eétaux marins

pourraient être analysés par an, en fat. L:lnt interv!=ni r les laboratoires

d ~ jà équipés pour ce type de travail et ùY3 t urie expérience c rtaine

(laboratoire pllarmaceutiques, labol'atoin~s d' wnalysc, 8quip~s univers1-

air 5) au n~yen d'incitations financièr s.

La recherche des substances naturelles d'origine marine (S.N.O.M.l

constitue un domaine extrêmement actif aux U.S.A. en U.R.S.S., en Australi8

et au Japon.

Aux U.S.A .. toutes les sociétés pharmaceutiques développent des

groupements de recherches dans ce sens.

En U.R.S.S., un laboratoire de pharmacologie marine a été créé en

1976 au sein de deux Instituts Scientifique des Pêches Maritimes et d'Océ­

anographie de Moscou.

En Australie, maleré la fermeture de la firme HOFFMANN-LA ROCHE

(pour des raisons de stratégie du groupe), sa branche, R.R.I.M.P. (ROCHE

Research Institu1.e of Marine Pharmacology), continuera néanmoins ses tra­

vaux en passant sous l'autorité de l'Etat.

Au Japon, de nombreux laboratoires au sein des universités tra­

vaillent dans le domaine des S.N.D.M. Citons notamment les universi és de

Nagoya, TOKYO, Hokka5do, Osaka et Ryukyus. De plus, trois firmes pharmaceu­

tiques irr,portantes (SUNTORY, FUJIZAWA, SP.NKYO) ont lanCÉ: récemment des pro-·

grammes de recherches en pharmacologie marine.'

La france est dans ce domaine parti ulièrement mal représentée.

Tout au plus peut-on signaler quelques petits laboratoires dis­

persés et sans grands moyens.
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v - PARTICIPATION AL' AHENAGEHENT DU LITTORAL
ET A LA P1WTECTION DES VEGETAUX }1ARINS.

Les véeét<:llJx mar s, n dehors de _eur int'J'êt économique. jouent

un rôle fundamental dans l' écosyst~rne, à dJvrn 5 ti trcs : oxy..,éni:lt1on du mi­

lieu. I~illon de la chaine aliffi ntaire, fray~re et abri. rélGnl10n du sédi­

ment. modification de l'hydrody amisme ...

Aussi impor.le-t-il de les prendre en considération lors de chaque

opérdtion d'aménagement du littoral, de façon à les préserver autant Que

faire se peut. En effet, toute dégrad~tion à leur niveau se traduit à plus

ou moins long lerme, par une modification de l'2nsemble de l'écosystème.

Les répercuss'ons, multiples, portent atteinte à la qualité du

milieu et par là même aux activités (pêche etc.) des secteurs concernés.

Cette prise en compte d'une composante biologique eénéralem8nt ignorée et

largement sous-estimée. implique la mise au point d'une stratégie d'étude

nouvelle dans les écosystèmes à dominante phytobenthique.

1 - Mise au point d'indices biotiques de pollution

- Les peuplements phy 0 enthiq es intègrent les caractéristiques

phys1co chimiques des masses d'cau qui ont circulé autour d'eux pendant les

semaines. les mois et même les années pr8cédant leur examen.

- Les limOtes biogoographiques de certaines populations sont

étroitement inféodées aux caractéristiques des aux.

Il s'avère donc que les végétaux marins -rixés constituent des bio­

indicateurs pr"écieux. d'un excellent rapport qualité/prix, tout à fait sus­

ceptibles de témoigner de la qualité des eaux. et d'être un élément important

de décision pour les aménageurs, les services sanitaires (O.D.A.S.S.). les

equaculteurs ..• Des recherches sont à effectuer pour la mise au point. en

corrélation avec les principaux paramètres physico-chimiques, d'indices

biotiques de pollution à partir du phytobenthos.

2 - Suivi de populations

- L'étude de la ~ynamique de populations présentant l'ensemble

des caractéristiques suivantes
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- limites bioL~ographiques.

- sensibilité cl cerLains polll dnts,
- productivité, uiomass8,
- intérêt écon mique

s'impose.

M~is ici. le souci de pro ection et de gestion de toute ressource

passe ob)igaloiIen~nt par un schéma explicatif des divers ph~nombne5 qui

pourraient être nds en évidence. afin d'établir lairement les responsabi­

lités des é16m8nts perturbateur éventuels. En d'autres armes, pour juger

des effets d'une pollution sur n écosystème à domi~ante végétale, nous pro­

posons l'évaluation de la production primaire et la pri~e en compte de la

consorr.nation par 18S herb~vores. L'identification des consommateurs herbi­

vores. l'étude de leur structure démographique, l'analyse des contenus sto­

macaux ainsi que la variation saisonnière éve'ltuelle de leur régime alimen-

taire seraien ~n~es parallèlement en milieu pollué et non pollué, avec une

acquisition sinultanée des princip'ux param~lrus phys co-chimiques.

3 - Réimplantations

Des réimplantations d'espèces affino= aux eaux chaudes (Cau­

lerpales)ont été couronnées de succès dans le secteur de rejet de la Centrale

thermique de Martifues-Ponteau.

L'amélioration des techniques de réimplantation. le choix judicieux

des espèces à introduire permettraient, non seulement d'atténuer les nuisances

mais de valoriser l'écosystème atteint.

Par exemple, on peut fort bien imaginer l'implantation, puis l'ex­

ploi ation rationnelle d'une espèce c ntenant des produits è haute valeur

ajoutée, et dont, par ailleurs. Id morphologie et la productjvité permettent

de modifier l'hydrodynamismB local et d'améliorer l'oxygénation du milieu.

4 - Surveillance et protection de l'Herbier de Posidonies
TFos"Z.dom.a oceanica)

R prenant à t1 tre d' exemple le Pr'ogramme d' étude du Parc Natio­

nal de Port-Cros (1981), DUS en faisons ressortir un certain nombre d'idées

directrices.

Entre 0 et 30-40 m de prof ndeur, les substrats meubles de Méditer­

ranée et, dans une moindre mesure, l 5 substrats durs sont occupés, dans une



li'Jl-ge pr'opllrtion (j 'squ'à BD %L par d':1rrvnt?nsfL pl'-iries U" os1t1onies.

Abouti semEnt d'une sér'ie pvolut1ve campI xc, élpment stf.lbiJisateur

des fonds de la l:1Rne de riViJf:L. doté d'une productivité e;>o:cepLionr,elle.~­

portaleur da mati~re organique vers la plupart des autrcs (cosyst~mes mar ns,

abri et frQyère, source de nourriture pour de très llombreuses especes de pois­

sons, l'herbier de Posidonies élpparait de plus en plus oml11o l'écosystème le

plus caractéristique et le plus imp rtùnt de l'ensemble de la Méditerranée.

Aujourd'hui les herbiers de Posidonies semblent régresser un peu

partout.

LA DISPARITION OU LA RAREFACTION DES HERBIERS DE POSIDoNTfS SERAIT UN
DESAST f [ OLoGIQ E ET ECONOMIQUE POUR LA ML OITEf'{RA,NEE.

Pour éviter cette perspective, des travaux doivent être entrepris

avant que les aménageITlents littoraux ne conduisent à une situation irréver­

sible.

Les thèmes suivants, défini dans ce programme. complémentaires des

nôtres. sont à encourager :

THEME 1 - Cartographie des herbiers de Posidonies.

THEME 2 - Impact et physiologie des polluants

THEME 3 - Dynamique fine au niveau d'un herbier de Posido les perturh~

THEME 4 - Etude de la biomasse et de la production d'un herbier de
pos1donies.

THEME 5 - Réimplantation avec mise au point d'une technique légère
d réimpla tatjon~, évitant l'usage de contraintes de béton.

5 - Etude de l'incidence des techniques de récolte sur les peuplements
exploités et l'écosystème.

Elle inclut l'amélioration ct ême a création d'outils perfor­

mants. le développement d'une technologie de la récolte et la définition des

périodes les plus adéquates.

Elle vise à assurer la meilleure gestion possible dans le respect de

toutes les parties professionnelles concernées.

CONCLUSION

Cette démarche devrait permettre, par la compréhension des mécanismes

du fonctionne~ent des écosystèmes perturbé et non perturbéstd'assurer une
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muilleur con-el"vation et une meilleure gestion de la reS50urce existante

et de pouvoir sélectionner éV8ntuell~rrent ll~s secteurs l~s plus propices

au développement de l'algoculture.

Enfin, elle permettrait notamment, par l'établissement d'une hié­

rarchie dôns la responsabilité des divers polluants, d'orienter les options

de traitement des stations d'épuration.

VI - GRANDS PROJETS

La dimension nationale de l'IFREMER rend souhaitable sa participa­

tion. sous une forme ou une autre (organisation, coordination, .. ,) à des

projets d'intérêt général. éventuellement internationaux. pour lesquels il

est 5 ul à présenter la surface nécessaire. Les idées énumérées ci-dessous

sont. pour certaines d'entre-elles du domaine des seuls VÉgétaux marins.

et pour d'autres pourraient être mieux à leur place dans le cadre d'un autre

thème que "VRgétaux marins",

<= Flore des algues (Médite ranée et Atlantique) : un document plus

complet que les flores existantes. très il1ustr6 et permettant réellement à

des semi-spécialistes de mettre un nom sérieux sur une algue .

Problème di la soi-disant variabilité des propriétés chimiques des algues.

obstacle à leur valorisation, due très souvent à des erreurs de détermination.

~ Campagnes des bateaux du CNfXO. utilisation de la soucoupe (en

Méditerranée. plusieurs suggestions: Posidonies en Méditerranée orientale J

Laminaires de profondeur 1 etcJ.

• Mise en place d'une maison sous la me~ en Méditerranée (pas for­

cément celles de Rougerie: voir éventuellement collaboration avec la NDAA

pour Hydrol b) ; la Fr nce a joué un rôle pilote dans ce dorT/aine (dans les

années 60) pour finalement ne jamais en faire une exploitation scientifique

(étud s in situ) ; on en est resté à la mise au point technologique et aux

observations médicales (puis à l'utilisation industrielle). Il Y a peut-être

là un créneau original : ce point devrait en ta s cas être étudiê plus en

détail.
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Les moyens d'atteindre les objectifs

L'exploitation des végétaux est la seule activité maritime qui

est en expansion et une des rares qui se traduit par un gain de devises

pour l'entreprise FRANCE. Elle se défend remarquablement sur le plan in­

ternational. Mais, comme nous l'avons constaté, elle est confrontée à un

certain nombre de problèmes. Les sociétés concernées n'hésitent pas à en­

gager leurs chercheurs'et des rédits pour tenter de les surmonter. Il

parait souhaitable de les aider dans la mesure du possib e car chaque amé­

lioration obtenue est bien entendu un gain net pour toute la profession

et consolide notre place sur le marché mondial.

Mais oes sociétés restent fondamentalement axées sur leurs pro­

pres activités et n'ont pas l'intention d'intervenir en dehors de leur

propre contexte. Or leurs problèmes ne constituent qu'une partie de ceux

qu'il faut résoudre pour développer de nouvelles utilisations.

c'est donc aux Pouvoirs publics qu'il appartient de prendre en

compte ces autres problèmes. notamment les études permettant da mettre à

jour de nouveaux axes d'exploitation. peut-être prometteurs mais encore

à peine ébauchés et incertains. C'est à eux qu'échoit le rOle ingrat·d'es­

suyer les pl~tres~.

Or la recherche algologiquB se trouve dans une situation diffi­

cile en raison de la disproportion entre le vaste domaine à explorer, la

tâche à accomplir et le nombre insuffisant de chercheurs. Elle ne dispose

pas d'équipes bien structurées. Elle est le plus souvent le fait de cher­

cheùrs isolés, disposant de peu de moyens et n'ayant souvent Qu'une per­

ception insuffisante des réalités économiques.

1) L'équipe de recherche

La première action devrait être la création d'une équipe plu­

ridisciplinaire, composée de personnes habituées à travailler ensemble tant

au laboratoire que sur le terrain. La fusion CNEXO-I5TPM constitue uns bon­

ne occasion pour cette créatio • Elle permettra le groupement de trois cher­

cheurs et d'un technicien sur un même programme dont nous avons défini les

quatre grands axes :
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- cartographie, évaluation et évolution des stocks

- algoculture alimentaire et industrielle

- valorisation de certaines espèces

- participation à l'aménagement du lit oral.

Au départ, un chercheur s'occupera plus particulièrement du pre­

mier axe. deux chercheurs sont india ensables pour l'algoculture J le tech­

nicien aura à effectuer la permanence sur le quatrième axe. Le troisième

axe qui nécessite un chercheur spécialisé dans les extractions fines et la

biochimie doit donc être recruté de toute urgence pour que le laboratoire

d'Algologie de l'IFREMER puisse couvrir les quatre orientations fondamen­

tales autour desquelles l'équipe pourra se cristalliser, chacun assurant

la permanence sur son sujet mais tous s'associant aux moments nécessaires

pour telle ou telle action. Par ailleurs. le responsable de la filière

NAlgue~ et Valorisation~ du C.N.E.X,D., et co-auteur du P.M,T., étant

en grande partie pris par des programmes contractuels au sein de la sub­

division "grands amé agements" du Département littoral. il serait bon. pour

lui permettre de développer plus sereir.ement le P.M.T •• de prévoir (par for­

mation ou embauche d'un phytosociologueJ l'étoffement du laboratoire d'Al­

gologie Appliquée. dont 11 est, encore à l'heure actuelle, l'unique chercheur

Dans le cadre du Plan à Moyen Terme : cette

équipe devrrait en 1988 comparer 8 à 9 chercheurs et 5 techniciens recru­

tés selon le calendrier suivant.

axe de recherche cartographie Algoculture Valorisation Impact

Années
1984 1 C 1 C ... 1 T

19B5 1 C

1956 -1 C ... 1 T 1 C

1987 1 T volant

1988 1 T volant
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2) Le programme rêalisable en propre par l'équipe

Cette évolution en personnel permettrait de tenir le programme

suivant :

- cartographie

- algoculture

- valorisation

1984-1986 - Définition des signatures spectrales
pour l s espèces caractéristiquos de
l'estran

1986-1988 - Corrélation entre les signatures spec­
trales et les données SPOT. vérification
par la vérité terrainjétablissement des
cartes évolutives

- campagne maërl

1984-1985 - Culture en milieu naturel des algues
alimentaires avec production de plantules
en écloserie.

1986-1988 - Culture des algues à vocation industriel­
le - mise au point de technique des cul­
tures (laminaires).

1984-1986 - Listing des produits utiles à l'industrie
contenus dans les algues et venant d'au­
tres sources pour comparaison de coOts.

- Valorisation Sarga88um par l'acide algi­
nique. Etude de la teneur a~ cours de
l'année et des caractéristiques de ce
produit.

1986-1988 - EtBblissement d'un fichler'~ctivité bio­
logique des algues~

- opération Parapharmacie et cosmétique
avec Goëmar.

1984-1986 - ~creening·de 20 algues par an
confiés à hP~nlabsh

- aménageme rt de la ressource

1984-1985 - Suivi de la récolte mécanique de Laminaria
hyperborea. incidence sur le peuplement,
amélioration de l'outil de récolte.

1985-1988 - Surveillance et protection de l'herbier
à posidonles

1984-1988 - Intervention préalable dans toute opéra­
tion d'aménagement du littoral.
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Cc proErarml8 pù!,se aussi bien entûnLiu par l'acquisition ou

la mise à la disposition lJe l'équipe de recherche du matériel adéquat :

- spect oradiomètre de terrain

- technologie d'acquisition de données dans le
domaine sous-marin

- moyen d'analyses biochimiques de base

- structure en mer pour soutien des cultures

- entre d'ensemencement irrigué en eau de mer
courante et à paramètres contrôlables (écloseries
il 1g cs)

- st;:,tions. et bassins pour cultuI' d'algues rouges

- matériel informatique pour le trai ternent des données

- navire océanographique (campagne du~Thalia' 2 mois
par an pour étude des biorr~sses des peupler~nts à
intérêt économique (maërl - laminaires - posidonles)

réserve d'eau de mer suffisante au laboratoire

- barge de transport de matériel.

4) La coopération avec les autres partenaires

Bien entendu. l'ensem le du Plan è Moyen Terme ne pourra être

réalisé par la seule équipe de recherche de llr.F.R.E.M.E.R. Une étroite

collaboration devra être établie avec les partenaires intéressés par cette

recherche sur l s algues et les débouchés poss"bles, soit bénévolement,

chacun apportant son expéri_nce t sa sensibilité, soit par le biais de

soutien ou d'incitation (cadres de G.r.s. ou de G.I.P.) dans les branches

qui correspondent aux objectifs du Plan et avec les disciplines qui sont

en mesure de fournir à l'algo1ogue des techniques ou des procédés de pointe.

Pour les études cartographi~ues et l'aménagement du littoral, se-

ront par exemple demand6es 1 s inter entions ~

du Centre d'étude des Ressources renouvelables (C.N.R.S.)
du C.N.C.S.
de l' LG.N.
des C.I.P.A.L.M. (Cellules antipollutions)
du Centre d'Astronomie spatiale de Marseille
des Universités de Nice et de Marseille
du Déportement Environn ment Littoral (C.D.B.l
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Pour la valoris~" n, Il rhercheurs de l' LF .R.E.M.E.R. se met-

tront en relation avec des organismes publics comme

l'l.,;., .• h.

l' . p.

le Centro de Pleubian
l'A.F.M.E.
le C.N.R.S.
l'LN.S.E.R.M.

et des organismes pri 2S comme

Goëmar (engrais, fertilisants foliaires, cosmétiques,
anticoagulants, antiviraux)

CLIN-MIDY (laboratoire pharmaceutique)
LIPHA (Lyonnaise Industrie Pharmaceutique}
LABoRA OIRE FABRE (La oratoire Pharmaceutique)
RIKER (Laboratoire phariTI.'3ceu ique)
CIRO (L'IQor,;3to re phdr ,lèlc8utique-cosmétique)
RoCHEIi (L"'1bor :oire phdrmaceutique-cosmétique)
BRUNET (Labora aire pharnaceutlq e-cosmétique)
TIMAC (maërl)
SOBALG (farine d'algues)
VIOLET (cosmétique)
DREAL (cosmétioue)
CIRO (cosmétique)

Dans le cadre des cultures d'algues,des contacts et une collabo-
ration è double sens seront ~aires avec

le SY' l1 c es P ... ,~:.lLr'"' des Iles de Ponant
le CEPRALMAR
h CFCA
la Solbalg
Goëmar
l' LN.R.A.

Une concertation permanenta doit être établie avec le Comité

Interprofessionnel des Al~ues Marines, les chercheurs universitaires et

le Centre de P eubian qui pourrait devenir le lieu où les tentatives de

cultures passeront de l·nchellB étroite du laboratoire à celle des grands

volumes et du milieu n6turel. La construction des stations de cultures

expérimentales et d J éc1os8rieJ pourrait être envisagée dans l'enceinte

de ce cent~e que sa posit1a~ ~6ographique rend tout à fait propice au

dév~loppemEnt de cultures e1 milieu ouvert et a certaines voies de valo­

risation.

Les contacts ~vec les chercheur~ étrangers devront aussi être fa­

cilités dans le cadr de missions spécifiques. colloques ou symposiums.

Ils permettront de Qégocier le savoir-faire franç~ et de mieux connaitre

ce qui est fait ailleurs pour pouvoir le cas échéant l'appliquer chez nous.
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5) Ambition à long terme

- Par l'action d'un noyau permanent suffisamment étoffé (conditions

indispensables à son efficacité) que devrait être le laboratoir d'Algo­

logie Appliquée de l'IFREMER,

- par l s coopérations qui pourraient s'établir. avec les chercheurs

des autres centres et avec ceux d'autres disciplines susceptibles d'appor­

ter dans le domaine des végétaux marins des techniques de point ayant

cours ailleurs,

- par l s liens qui pourraient se tisser avec les secteurs privés

sensibilisés à l'utilisation des ressources marines,

l'exploitation des algues en France devrait pouvoir acquérir une

pla e au moins 'gale à celles des ultures traditionnelles avec, en

plus. la particularité d'apporter des devises par la vente de ses produits

et de son savai -faire.

Il est bon de rapp 1er' cet effet qu'au Japon le production algale

représ nte un ch~ffre d'affaires égal à huit fois celui de l'ostréicul­

ture qui dans ce pays est. en tonnage, déjà 10 fois supérieure à celle

de la France.

Il ne serait bien e tendu pa~ raisonnable de viser un tel objectif

dans le limites de temps du Plan à moyen terme. Mai. pour un avenir

plus lointain, le pari r ste acceptable .

• •
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LA TECHNOLOGIE DE LA PRODUCTION

(PECHE ET AQUACULTURE)

TERMES DE REFERENCE

Le groupe thématique sur la technologie de la pêche et des
cultures marines correspond à la deuxième phase de réflexion engagée par
l'ISTPM à l'occasion des réunions des 13 et 14 septembre 1982.

Tenant compte d'une approche plus large, dans le contexte de
la fusion, décidée entre temps, du CNEXO et de l'ISTPM, les termes de
référence du groupe ont été définis comme suit :

- analyser les perspectives du développement technologique
dans les domaines de la pêche, des cultures marines et de
l'instrumentation 1

_. préciser les apports de la recherche dans les principaux
domaines d'application respectifs i

- définir les possibilités de coopération entr les différents
organismes concernés ;

- proposer des schémas d'organisation et d'action en matière de
recherche, de développement et de transfert.

1)- PERSPECTIVE DE D~VELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE ET APPORTS DE LA

RECHERCHE

1•1. Tec.lmotogie de ta. pê.che

(Rapporteur : M. PORTIER)

Il apparaft que jusqu'A présent cette activité n'a pas toujours
été bien identifiée. Pourtant elle constitue une discipline à part entière
qui dans certains pays étrangers est maintenant traitée dans des Instituts
spécialement créés à cet effet.

Par ailleurs, la tendance actuelle est de regrouper la technologie
de la pêche et des cultures marines avec la technologie instrumentale, ainsi
qu'avec la technologie des produits. En ce qui concerne cette dernière
activité, il est certain par exemple que la conservation des produits par le
froid constitue un des éléments de la f1lière de production et que le mode
de conservation choisi (glaçage, congélation) conditionne la conception du
navire et son type d'exploitation (durée des voyages). Il existe donc des
interactions entre les techniques de captures et 1 s techniques de traite­
ment et de valorisation des produits.
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Les perspectives offertes par la recherche en technologie de
la pêche correspondent aux deux principaux objectifs mentionnés dans le
document PMT de référence (ISTPM-CNEXO : Propositions de programmes pour
le Plan à Moyen Terme 1984-1988)

- réduire les eoOts de production,

- contribuer à l'exploitation rationnelle des ressources.

Le groupe a estimé que l'amélioration des conditions de travail
et de sécurité à bord, d'une part, et la diversification de l'approvision­
nement du marché, d'autre part, constituaient également des objectifs
prioritaires.

En ce qui concerne la sécurité, des commissions spécialisées
existent et cet aspect primordial ne peut donc être traité uniquement
par les technologistes; ceux-ci doivent toutefois l'avoir constamment
à l'esprit dans leurs activités en rapport avec le développement et
l'innovation.

Les actions visant à la diversificatiDn ou à l'amélioration de
l'approvisionnement du marché peuvent conduire à des choix importante
pour l'exploitation des ressources et l'aménagement des pêches. Il a
été souligné qu'an aval la production pourrait être mieux régulée par
l'organisation de la commercial'sation et l'éducation des consommateurs.

La réduction des coUts ùe production passe en particulier par
l'étude des postes carburant et frais de déchargement. Ainsi pour le
carburant et pour certains types de navires on peut envisager d'augmenter
la durée des voyages en améliorant les méthodes de conservation. Dans
certains cas, les fra s de déchargement pourraient aussi être allégés
par l'utilisation de pomp ou par la conteneurisation. Il faut toute-
fois te ir compte des problèmes sociaux qui pourraient alors se manifester.

Pour certaines pêcheries surexploitables, il semble nécessaire
d'envisager une réduction de l'effort par une diminution du nombre des
bateaux. Il convient alors de ne pas assortir la modernisation des flot­
tilles d'une augmenta·ion du nombre des unités et/ou d'un accroissement
des puissances motrices. Ces aspects interviennent aussi dans la réduc­
tion des coOts de production.

D'une manière générale, il est essentiel d'avoir une connaissance
approfondie de tout s les techniques, tant traditionnelles que nouvelles,
pour en conserver la ma!trise et estimer les variations d'effort de cap­
ture qu'elles peuvent engendrer. Pour cette raison, les études intégrées
d'aménagement et de développement des pêches doivent regrouper autour des
économistes et des biologistes, des sp cialistes de la technologie de la
pêche.

Dans certains cas, il a été remarqué qu'on ne pouvait pas toujours
être certain de maintenir l'emploi â son niveau actuel si l'on cherchait
a réduire outre mesure les coOts de production par une réduction de main-
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d'oeuvre ou si l'on envisageait une diminution importante du nombre des
bateaux. Un parallèle pourrait d'ailleurs être fait en ce domaine avec
l'agriculture.

Enfin la technologie doit contribuer l'exploitation rationnelle
des ressources. Pour ce qui est des études de comportement, il s'agit
d'étudier les réactions des espèces vis-à-vis des engins et des navires
et il est alors possible d'envisager de travailler avec les universités.

Les études sur la sélectivité des engins et les pêches expéri­
mentales ou exploratoires doivent également concourir à l'exploitation
rationnelle des ressources. A titre d'exemple, on a identifié les actions
suivantes : pêche exploratoire du Géryon, développement de la pêche de la
sardine et de l'anchois, pêche aux filets maillants et aux lignes de fond
sur épaves, mise au point de dragues à coquilles de conception nouvelle
et de chaluts à perche améliorés.

Les programmes de recherche en technologie de la pêche reflètent
les principaux problèmes que doit aborder cette discipline:

- connaissance des engins et des méthodes de pêche,

- matériaux (fils, filets, cordages) et accessoires (flotteurs,
lest, etc.).

Ces études doivent être faites en considérant le point de vue de
l'utilisateur (travail d'exper~ se ou de conseil). Il est souligné qu'au
COB un groupe travaille sur les problèmes du vieillissement des matériaux
en eau de mer. Au laboratoire ISTPM de Boulogne, un laboratoire d'essais
de fils et filet$ sera prochainement opérationnel.

Il ne semble pas _ouhaitable de créer une cellule qui précéderait
l'industrie dans la recherche de nouveaux matériaux car cela demanderait
des moyens trop importants. Par contre l'IFREMER devrait être en mesure
de guider l'industriel dans la conception ou la mise au point d'un produit
nouveau pouvant avoir des applications à la pêche.

Dans tous les cas, il apparatt le besoin de créer un fichier
international de tous les matériaux disponibles et de mettre à disposition
des utilisateurs des fiches pratiques, ainsi qu'un annuaire des fournis­
seurs.

- conception des engins de pèche

Le but essentiel de cette recherche est d'améliorer 188 coûts de
construction et d'utilisation des engins.

* Sennes coulissantes

Dans ce domaine les connaissances ne sont peut-être pas suffisam­
ment développées. on possède n effet un certain nombre de données sur les
performances des sennes (vitesse de plongée et hauteur de chute, virage de
la coulisse), grace à des mesures effectuëes sur des thoniers senneurs
travaillant au large des côt s de l'Afrique de l'ouest. Mais les sennes
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évoluent lentement sans que les professionne 5 qui les modifient aient
de ligne directrice b' en dé finie. Il faut remarquer également que les
prix três élevés de ces engins en limitent les modifications et les
essais. Des maquettes ont été réalisées mais les problèmes de similitude
nécessitent une attention particulière dans l'interprétation des résul­
tats. Ces essais devraient néanmoins ~tre poursuivis.

Les spécifications des sennes doivent tenir compte de la pro­
fondeur de la thermocline et la technologie doit pouvoir conseiller les
professionnels sur l s engins daptés ~ différents secteurs (ex. ~ pêche
dans le Pacifique).

Dans le cas des sennes à sardine ~olinche), pour lesquelles on
note un certain déclin en Atlantique et aussi en Méditerranée, on peut
constater que ces engins ont peu évolué. C'est ainsi qu'il serait possi­
ble de gagner 20 % en poids sur un fil t b1en étudié, ce qui aurait pour
conséquence de réduire le coût de l'engin. Toutefois, on rema que aussi
que, outre un investi sement élevé, la pêche à la senne coulissante néces­
site une main-d'oeuvre importante et l utilisation de lampes ou d'appât,
ce qui contribue à augmenter les coûts de production.

* Sennes de fond, sennes de 1age

La technique de la senne écossaise ou danoise mérite que l'on
s'y intéresse en raison de son utilisation économique, à faible consom­
mation d'énergie. Le développement des sennes de plage pose par contre,
dans bien des cas, le problème de la protection des juvéniles.

* Chaluts

Les préoccupations et les méthodes d'étude sont à peu près les
mêmes que dans le cas des sennes. Le problème des panneaux divergents est
toutefois particulier e des tudes hydrodynamiques pourraient permettre
d'améliorer encore leur rendemen et leur comportement. Une ~tude préli­
minaire de ce type est en cours au laboratoire d'hydraulique de l'ENSM.

Des essais de chaluts électrifiés peuvent aussi être envisagé$
en particulier pour la pêche des poissons plats.

Le représentant de l'ORSTOM a signalé qu'il serait souhaitable
pour les travaux d'échantillonnage effectués au cours des campagnes d'écho­
intégration, de disposer d'un chalut à tout faire ce qui paraIt difficile­
ment réalisable. L'utilisation d'un chalut pélagique bien au point et
d'efficacité connue apparalt encore être la meilleure solution pour
l'identification d s détections.

1; Engins passifs

Le développement des ch luts a conduit à une diminution de
l'utilisation de certains engins pa~sifs (filets droits et palangres).
On observe toutefois depuis quelques années, en raison de l'augmentation
du prix de l'énergie, un regain d'in ér t pour ces engins plus économi­
ques. Dans les pays scandinaves et au Royaume-Un! les recherches ont été
développées dans ce sens. La connaissance du pouvoir de capture de ceS
engins reste cependant limitée.
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En ce qui concerne les casiers, le coat de l'appât naturel est
élevé et il serait souhaitable de trouver. un appât artificiel de bonne
tenue. La perte des filièr s est également rès onéreuse et il serait
utile de concevoir des systèmes de repérage pour récupérer le matériel
perdu.

- Conception et équipement des navires de pâche

Le navire doit être conçu en fonction de ce qu'il doit pêcher
et transporter.

L'ENSM s'intéresse à l'aspect hydrodynamique des navires et
effectue des essais en bassin de carènes sur les coques des chalutiers.
Des études sont entreprises en particulier pour améliorer la forme des
carènes. En effet la règlementation toujours en vigueur qui limite les
bateaux de pêche artisanale à 50 tonneaux conduit à des conceptions
d'évolution forcément restreinte. Dans un cadre différent, on pourrait
envisager d'affiner les coques et d'utiliser des bulbes d'étrave. A
l'ENSM les demandes émanent d'architectes navals, de bureau d'étude ou
de chantiers.

Il pourrait être du rôle de l'IFREMER de promouvoir des études
comparatives de navires, par exemple, entre les monocoques et les
catamarans. Il faut noter qu'une cellule spécialisée en construction
navale va se créer à l'IFREMER. Cette cellule ne traitera pas uniquement
des problèmes des navires de pêch , mais elle pourra s'y intéresser.
Une collaboration entra la technologie de la pêche et cette cellule appa­
raIt souhaitable.

En ce qui concerne les équipements de pont, le r61e de la
technologie consiste aussi à assurer l'information des professionnels et
éventuellemen à leur apporter des conseils sur les appareils à installer
en fonction du type de pêche pratiquée. A cet égard, 11 a été souligné
que la fourniture d'avis sur du matériel commercial ne peut se faire
dans le cadre d'un service public que si cet avis repose sur des essais
objectifs complets et indiscutables i il faut tenir compte en effet des
problèmes que peut poser la concurrence tant au niveau national qu'inter­
national.

Pour l'équipement de manutention et de traitement du poisson,
les machines sont en général conçues et réalisées par l'industrie. Il
semblerait utile que soit étudiée une machine pour le traitement des
céphalopodes.

Enfin, sur un plan plus général, il a été reconnu souhaitable
de développer les études en rapport avec l'amélioration des conditions
de travail et de sécurité à bord des bateaux d1 pêche.

- Etude de la s~lectivité des engins et des méthodes de capture

Il existe une sélectivité propre aux maillages et une sélectivité
tenant à l'engin ou à la méthode de pêche. Dans le cas du chalut sélectif
à crevettes, on doit vérifier l'efficacité de lengin sur la protection des
jeunes poissons ainsi qUê son influence sur la qualité du produit.
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Les profes9ionnels sont à l'origine de la plupart des systèmes
sélectifs. Ils utilisent en part.iculier des dispositifs qui leur permettent
de réduire ou d'améliorer le triage de leurs captures. Les recherches dans
ce domaine devraient être développées compte tenu de leur importance pour
l'exploitation rationnelle des ressources.

- Pêche expérimentale et innovation

Il est souvent difficile de concevoir des dispositifs ou procédés
entièrement nouveaux. L'innovation devrait normalement passer par une
enquête préalable auprès des utilisateurs permettant de mieux conna!tre
leurs besoins et ce afin de définir des orientations prioritaires.

1.2. Tec.h1101ogie a.qua.c.ote

(Rapporteur : C. DANIOUX)

Les grandes lignes sur les perspectives offertes par la recherche
en technologie aquacole proposées dans le PMT ont été rappelées :

contribuer ~ la prad ction d'animaux pour assurer une
maltrise de l'approvisionnement, qu'il soit naturel (captages
ostréicoles) ou artificiel (écloseries), et permettre l'amé­
lioration des performances d'élevage (augmentation de la
survie, meilleure croissance) en facilitant la rencontre
anlmaux/nourritu e s~lon la densité et les sites ;

- accroltre disponibilité et la productivité des sites en
ouvrant da nouvelles possibili-és, tout en aSBurant le
m intien d l'animal sur ou dans sa structure d'élevage
(valorisation d s milieux naturels) ;

- améliorer la salubrité pour certaines espèces, avant la commer­
cialisation,par mise en place de stations d'épuration fonc­
tionnelles (dégorgeoirs à mollusques) ,

- assurer une meilleure prévention de certains accidents par
un contr61c du milieu,

• soit pour agir directement sur e milieu d'élevage dans
des enceintes réduites (traitements, recyclages),

soit, au contraire, pour agir sur la structure lorsque
celle-ci est implantée dans le milieu ouvert (ex. :
immersion en cas de pollution ou de tempête) i

- permettre une modification du milieu d'élevage (pour les
milieux fermés) en supprimant des blocages techniques (modi­
fication de certains raramêtres physico-chimiques, améliora­
tion de la qualité bactériologique du milieu, traitement en
vue de recyclages, etc.) ;

- perme tre l'adaptation d'espèces à d'autres milieux et/ou
faciliter le prégrossissement hivernal par mise à disposition
d'un milieu à température correcte (utl1isa~n d'eaux
réchauffées naturelles , nappes phréatiqu s ou artificielles,



- 7 -

rejets de centrales), soit directement utilisables, soit
comme vec eur de calories ; le~ t chniq es devraient
permettre le raccourcissement de quelques cycles d'élevage
et assurer une présentation précoce des produits sur le
march

~ développer en France une activité industrielle susceptible
d'être exportée par vente à l'étranger de matériels ou
d'ensembles co~plets ;

- indu~re la création d'emplois en dehors de ceux susceptibles
d'être créés directement par cette recherche (sous-traitance).

La technologie peut contribuer à résoudre certains blocages dans
les méthodes d'élevage des aspêces nou~~lles. En ce qui concerne la produc­
tion à terme de 10 ans, en l'étaL actuel des connaissances, celle-ci ne
peut espèrer dépasser quelques milliers de tc.mes. C~ci ura peur consé­
quence de développe d s matérie. S qui seront beaucoup plus une diversifi­
cation de fabric tions exis~~ntes qu~ d2 Fr uit découlant d'une vérita­
ble industrie aquacole ; J-e .• actions ~ nêes accompagneront en quelque
sorte le développement des l vages.

En conchyliculture, la tecimologie peut apporter une évolution
par la conqu~te d'espaces nouveaux (ex. : élevage de la moule en longues
lignes). Le facteur limitant restera l6s coût~ ,le production pour rivaliser
avec les importations. Actuelleme t, en l'absence d'éléments économiques
précis, une étude comparatlv de coûts de produc ion des produits naturels
et d'élevage s'impose avant tout développement.

La technologie n_ l urra ~-soudre tous les problemes. En effet,
la compétition d'activit s diverses sera bien souvent un frein au dévelop­
pement de l'aquaculture. Il est donc important qu'une réglementa~ion soit
établie avec des r r lu s de zones et que des moyens de contr~le très
stricts permetten de la f ire re~pecter, les mentalités n'étant pas
encore fOrmées à l'autodiscipline.

Le point de "? r'" d'une rech ··ch sérit.> s en technologie aquacole
est la connaissance de tous les éléments technologiquos existants pour
~viter de tout redécouvrir et permettre une concentration des efforts sur
les points de blocage. L'information technologiqu doit être ressemblée,
puis synthétisée, enfin diffusée auprès de tous. Un sous-groupe du
Ministère da la Mar doit r mettr ses conclusions sur ce sujet (1).

En l'abs nce de réglementation précise, la valor sation de
nouveaux espaces par l'aquaculture nécessite. tu lement l l?rotection
des sites par des moy_ns dissu siis pour éviter toute pratiqu de pêche.
De nombreux systèrnessont pO~3 hl~s.

Pour un grand nombre espèces, l'accent a particulièrement été
mis sur la conception d'é lOEerie9-n~rgeries, soit en compl~ment d'une
production naturelle, soit pour l'apprùvisionne~cntd'espèces nouvelles.
La mise au point de c 5 t~chniques doit avol pour objectifs :

(1) Il s'agit du sous-groupe nI> 1 "Récolte, synthèse et diffusion des infor­
mations (animateur: M. D~~ÙUh CNEXO) organisé par le groupe de travail
du Ministère de la ~e":" s,u:- la t ~ ••nolQgip aquacole.
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- la dim'nution 'es coü,~ L2 2rcduction par une maltrise
de l'énergie, une optimisation de la taille et la suppres­
sio~ des mon0o les ;

- le cont~ l ha t~ ~vl gique des animaux.

Pour le développemont, le po~nt de blocage actuel réside dans une
méconnaissance des professionnels ~ travailler le produit sorti d'écloserie.
Un effort doit être fait pour es con aincre du bien fondé de la méthode
et permettre ainsi un approvisionnement fiable en juvénil s.

Ce maillon de la cha! e élevage permettrait, en outre, un dévelop­
pement non négligeable de l'aquaculture en zone tropicale par la création
de structures adaptées à l'élevage d'espec~s indigènes (pour lesquelles
11 n'est pas possible d'obtenir naturellement des juvéniles par suite d'un
stock limité, comme par exemple le lambi) permettant d'approvisionner le
marché local et d'attaquer le marché du ~ourisme non négligeable.

La recherche te~hno og~qu~ peJt contribue à développer les
récifs artificiels qui entrent dans leur ph~s eXFéri~entale; elle peut
le faire en interv nant 1\ plusie-J.rs niveaux ;

- conception et construction des modu~e8: atériaux, archi­
tecture, modes d fabrication en série,

- mise au point des méthodes pour le transport et le mouillage
des modules,

- réalisation d'instruments et d'équipements pour le contrOle,
l'exploitaüon et la gestion de tels ensembles.

L'exploitatio. è~s étang ~~ d s lagunes ne sera possible qu'en
maltrisant parfaitement tous las factGurs technologiques.

Les techniques d'exploitation oivent évoluer ve s la sélecti­
vité des captures pou~ ~~ p tec~icn ded juvéniles, vers 1 mattrise des
fluides renouvellement et circulation de l'eau, élimination des rejets
urbains et industriels). Oes dispositifs technologiques sont à mettre en
oeuvre pour intervenir efficacement sur de telles étendues.

La rentabilité d'un élevage passera par une certaine mécanisation:
un machinisme aquacole devrait perm~ttre la résolution de nombreux problê­
mes et faire progr sser rapldern nt les méthodes 'élev~ge.

Un sous-groupe particulier, d{jà mentionné, a traité ce problème
il est proposé une enquête au rès des producteurs et des industriels pour
qu'ils expriment 1 urs besoins, en fQcilitant ain 1 l'orientation e la
recherche.

Faisant suita aux innovations, Ul'lè rutr_'Iu~ "Essais et, Qualifi­
cation de matériels" ~evrait pe~ 1tL~~, en a 1al, un contr~le des fabrica­
tions et assurer la mis~ en oeuv-e d~ matérip13 adaptés, à des coOts
raisonnables.

Enfin, la rach~rc e peut contr1buer â l'amélioration des condi­
tions de travail et ~ l'~ug ntation de la sécurité sur les structures de
production.
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1.3. Tec.hno.togie. in:tltume.nta.le

(Rapporteur: Y. SERVAS)

Bien qu'intervenant généralement indirectement dans les secteurs
d'activité liés à la pêche, le développement de la technologie instrumen­
tale appara1t indispensable. Dans le omaine des techniques de capture,
les lIPyens actuels d'investigation sont limités. Leur évolution implique
généralement le développement d'une instrumentation p rmettant de mieux
apprécier le fonctionnement des engins de p~che et les réactions des
diverses espêces recherchées. Ceci doit conduire à améliorer l'efficacité
et la sélectivité de l'engin en fonction du comportement de l'espèce à
exploiter.

Oans le domaine de l'estimation de l'abondance des ressources
le développement d'une instrumentation spécifique peut également
apparaître nécessaire en complément aux méthodes d'échantillonnage clas­
sique. D'autre part il est intéressant de pouvoir mieux apprécier l'impact
que peuvent avoir les engins sur le milieu.

Certaines études peuvent en outre être largement utilisées dans
le cadre de la formation ou de l'information de la profession (techniques
de visualisation par exemple) .

Si certains secteurs océanographiques ont largement bénéficié
des possibilités de la technologie instrumentale dans les années passées,
on doit constater que ce n'est pas le cas pour la pêche. Il faut noter
toutefois que dans le domaine des techniques acoustiques d'êchointégration
un effort continu a été assuré par des organismes tels que l'ISTPM; le
CNEXO et l'ORSTOM, et, à un niveau plus faible, dans celui des techniques
de visualisation sous-marine par le CNEXO. Certaines actions limitées
ont également été menées par l'ISTPM dans le domaine de la visualisation
sous-marine; elles n'ont pas eu jus~ù'à présent d'impact significatif
en raison de la faiblesse de moyens financiers consacrés à cette activité.

Cinq objectifs ont été identifiés da 5 le cadre du PMT ; ils
couvrent globalement les secteurs pour lesquels une action soutenue mérite
d'être conduite.

- Application de l'acoustique sous-marine

Les techniques d'échointégration sont largement employées pour
l'évaluation de la biomasse 1 elles sont aussi susceptibles d'intervenir
dans une aide directe à la pêche. Dans ce domaine, la recherche instrumen­
tale doit être poursuivi non seul ment pour les équipements (fréquences,
échantillonnage, directivité des faisceaux, etc.), mais également pour le
traitement du signal. Il apparaft important, en complément aux techniques
sur l'échointégration, de d~velopper rapidement les méthodes de classifi­
cation d'échos. Rappelons par ailleurs que la France est, de façon quasi
générale, absente du marché de l'équipement acoustique pour la pêche et
que cette situation mérite dt~tre analysée en vue de son amélioration.
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L'étude du comporten° nt de certaines espèces nécessite l'utili­
sation de marques a~o stiques. La tail e de marques reste un des problèmes
fondamentaux, car dans le suivi acoustique la marque ne doit pas modifier
le comportement naturel du poisson. Il semble donc que l'on ne puisse
concevoir un modèle de marque unique (poids, autonomie, portée) et qu'un
tel développement ne peut intervenir que dans le cadre d'un programme
défini et pour une espèce donnée.

Les professionnels pratiqua~t l~s techniques de pêche aux engins
passifs (casiers, filets) sont très sensibles aux pertes de matériel subies
chaque année. Ces pertes sont surtout liées au mauvais temps, mais il ne
faut pas toutefois négliger la compétition qui existe entre métiers concur­
rents (chalutiers et caseyeurs> et les conflits qui peuvent en résulter.
Au-delà des études pouvant être envisagées dans le cadre de la technologie
des captures pour améliorer et développer les opérations de pêche plus
rationnelles, il semble que l'acoustique puisse apporter une solution afin
de retrouver les engins perdus. L'aspect finan ier, lié à la perte de
matériel est très importan~. L'impact écologique des filets perdus et
continuant à pêcher est également â prendre en compte ainsi que le danger
que représentent les filets dérivants pour la navigation. Une action pour­
rait être engagée dans cette voie.

- Visualisation sous-marine

Complémentaires aux techniques d'acoustique sous-marine, les
méthodes de visualisation sous-marine doivent être plus largement utilisées
dans le domaine des pêches. Les études de comportement du poisson face à
l'engin de capture passent par de tels développements.

Par ailleurs, _'utilisation er routine des systêmes de visualisa­
tion permettrait d'évaluer l'abondance de certains stocks, ainsi que
d' pprécier J 'im ~ n' ne pêcherie sur p mili u, les documents obtenus
pouvant être "archivés".

Il faut toutefois signaler la limitation des systèmes optiques
aux eaux suffisamment claires pour permettre une profondeur de champ
significative.

- Acoustique passive et bio-acoustique

Dans ce domaine peu d' ct10ns ont été menées. La création
récente du GIS-GERBAM suscite plusieurs réactions; en effet 11 apparait
évident qu'un certain nombra d' ctivités identifiées dans les programmes
du GIS mériteraient de figurer dans les programmes de l' IFREMER.

Dans le domaine de la bio-acoustique, une association avec les
laboratoires du CNRS et des facultés doit être envisagé afin qu'une
étude de la sensibilité ux vibrations des di férentes espèce soit
entrepri e. Ces études amon~ pourraient permettr de perfectionner nota­
ble.ment les outils de capture (bruits de navires et d'engins) et, éven­
tuellement, de d6veloppar d~ nou ellp.s techniques de péche (par exemple:
leurres acoustiques).
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L'importance potentielle de ces disciplines doit conduire
l'IFREMER à engager des actions dans ce domaine.

- Télédétection et thermographie satellitaire

ce secteur est amené à se développer dans les prochaines années.
Dans ce domaine, une coopération inter-organismes est nécessaire (ORSTOM .­
IFREMER - CNES) •

- Observation et photographie aériennes

Déjà largement exploitées en pêches, ces techniques devraient
être de plus en plus utilisées pour la gestion des stocks conchylicoles
et des champs d'algues. Il faut toutefois envisager le traitement automa­
tique des images, car le dépouillement de telles données est long et fas­
tidieux. Des méthodes de trai tement d'images existant au COB pourraient
en particulier être étendues aux données concernant les stocks conchylicoles.

L'importance de l'effort à soutenir en technologie instrumentale
a rapidement conduit les participants au groupe de travail à la notion de
critères de priorité. Il semble en effet qu'en raison de leur ampleur, ces
programmes ne pourront être initiés que progressivement. Si certaines
actions peuvent être conduites immédiatement, il est apparu toutefois que
les orientations générales du programme "ressources vivantes" devraient
avoir de larges implications sur ce programme.

Le cloisonnement inévitable entre les différents groupes de
réflexion n'a pas permis d'intégrer la totalité des él~ments devant in­
tervenir pour l'élaboration d'un programme à moyen terme en technologie
instrumentale. Pour aboutir à ce résultat, la présence de représentants
des autres thèmes de réflexions aurait été nécessaire. Une synthèse des
travaux des différents groupes s'avère indispensable pour que l'ensemble
des programmes ait la cohérence voulue.

La discussion a donc porté essentiellement sur les projets récents
du CNEXO dans ce domaine, élaborés â la suite des réunions de travail
groupant chercheurs et techniciens de différents organismes (GSG, ISTPM,
ORSTOM, CNEXO, etc.). La présentation de Ces projets au groupe thématique
a permis de confirmer ou non l'importance de ces actions (voir annexe 1).

2)- BESOINS ET PROPOSITIONS D'ACTIONS EN MATIERE DE DEVELOPPE­

MENT ET DE TRANSFERT

(Rapporteur: J.PRADQ)

Les technologistes ne doivent pas être de simples "fournisseurs"
de technologie i leurs recherches doivent être parfait ment intégrées dans
les programmes d'aménagement et de développement qui prendront également
en compte les données socio-économiques. Dans la cadre de ces programmes,
les actions de développement et de transfert apparaissent étroitement liées.
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Pour les technologistes, le transfert de connaissances constitue
une activité prioritaire. En se gardant d'anticiper sur les travaux du
groupe thématique "fol"lI.lal...ion, information, transfert" qui s'est réuni
ultérieurement. les participar.ts ont accordé une attention particulière
sur ce sujet.

Les organismes de recherche ont depuis àes années consacré des
moyens importants au transfert des connaissances i malgr cela les
résultats ne semblent pas parfaitement satisfaisants. Il apparait tout
d'abord souhaitable d'éviter la dispersion des efforts et de coordonner
les moyens mis en oeuvre, ne serait-ce qu pour mettre au point la
diffusion de l'information qui existe déjà en la matière (manuels,
rapports techniques, diaporamas, films, etc.).

Par ailleurs, le transfert des connaissances pourrait être mieux
assuré si l'on identifiait au sein de l'organisme de recherche des spécia­
l~tes de la vulgarisation ayant les aptitudes pédagogiques indispensables.
Ces spécialistes travailleraient en liaison avec les personnels enseignants
des écoles de pêche, les responsables de la formation professionnelle et
avec les divers organismes de formation continue.

D'une façon générale, le transfert des connaissances ne peut avoir
lieu que grâce à une étrofte coopération des chercheurs, des formateurs et
des professionnels (par exemple lors de la préparation des manuels ou des
documents audio-visuels).

-, Collaboration avec les centres de formation professionnelle

Les technologistes né SOI t pas des formateurs, mais ils doivent
apporter l'information et le souliel. technique indispensables aux organis­
mes de formation prof ssionnelle (Ecoles d'Apprentissage Maritime en par­
ticulier) •

Leur intervention pourra se faire de deux façons :

- par une participation à la formation des formateurs
information sur les innovations t chnologiques;

- sans assurer de cours suivis, par l'organisation de conférences
sur des sujets bien choisis dans leur spécialité 7 ces
interventions offrent en outre l'avantage de permettre aux
chercheurs de se faire connartre des professionnels, ce qui
facilitera leurs contacts ultérieurs avec les secteurs de
la production.

- Intervention dans les pays d'outre-mer

Les besoins en technologie sont très grands dans les pays en
voie de développement. De nombreux s'agiaires _nt la possibilité de tra­
vailler dans les centres de rech~rche, mais d'autres actions peuvent
encore être envisagées comme par exemple des sémin ires et des stages
organisés dans certains pays d'outre-mer (pro~tion des échanges entre
les pays en voie de développement).

Par ailleurs, on a rappelé que 1,ORSTOM possède de grandes
comp tences dans un certain nombre de disciplines essentielles dont il
convient de tenir compte pour toute action en matière de technologie
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(océanographie générale et biologique, sociologie, économie). C'est ainsi
que, d'une manière oénéral, on a reconnu qu'il était souhaitable, pour
toute intervention outre-mer de technologistes, de profiter des connais­
sances et de l'expérience de l'ORSTOM dans son domaine de compétence.

Enfin, on a souligné l'intérêt d'assurer la spécialisation des
technologistes, désignés pour participer aux act ons de coopération, dans
les problèmes spécifiques des pays en voie de développement.

- Structures de transfert

Le transfert des connaissances (vulgarisation), tache dont il a
déjà été dit qu'elle nécessitait des compétences particulières et une
grande disponibilité, pourrait être confié à des personnels spécialisés
agents de développement, conseille~techniques ou vulgarisateurs. Ces
spécialistes pourraient travailler notamment dans des "Centres techniques
régionau~' créés à l'int ntion des professionnels.

Ces centres seraient e~ outre des lieux de rencontre et d'échanges
entre les divers partenaire~ des actions de développe nt : chercheurs,
vulgarisateurs et professionnels.

Des projets de ce type existent déjà. C'est ainsi qu'à Boulogne,
la municipalité étudie la réalisation d'un "Centre de culture scientifique
et technique de la mer" 1 le projet vise a améliorer, par des actions
d'information et d formation, les échanges entre la profession et la
recherche, principalement pour ce qui concerne les ressources exploitables
et les technologies des captures et des produits. A Lorient, un autre
projet a été proposé pour la création d'un centre technique de vulgari­
sation qui ?ourrait s'appuyar sur l bassin d'essais de l'I5TPM.

Par a ui , plu ieurs centres techniques similaires pourraient
~tre constitu~s dans les diverses régions pour rester à proximité des
professionnels sans que pour cela f.l y ait dispersion des activités de
recherche.

Ces structures, spécialisées dans l~information et le transfert,
constitueraient des intermédiaires privilégi~entre la recherche et la
profession. Cet aspect présente d'ailleurs un 1ntér~t indéniable pour les
autres disciplines de la recherche dans la mesure où il facilitera les
relations de tous les chercheurs avec les professionnels. On a reconnu
toutefois qulil était souhaitable dans tous les c s de maintenir un
contact direct entre l s chercheurs, les vulgarisateurs et les utilisateurs
des résultats de la recherche.

3)- CONCLUSION

Les travaux de ce groupe thématique auraient da normalement
précéder la préparation des propositions de programmes de recherches pour
le Plan A Moy n Terme (1984-1988). Cependant, pour des raisons de calen­
drier, le PMT a été établi conjointement par 1 CNEXO et l'rSTPM en
début d'année, avant la réunion du groupe. Le document préparé à cette
occasion a pu ainsi servir de base de travail aux participants. Les
éléments nouveaux discutés au cours de la réunion ont permis à la fois
de compléter ou d'infléchir les orientations retenues. Une version
modifiée du PMT a été préparée depuis en tenant compte des rema~ues

et des recommandations formulées p r les participants.
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En particulier, indépendamment des aspects d'efficacité et de
rentabilité, le groupe a mis l'accent sur l'importance que présente la
technologie de la production pour l'amélioration des conditions de
travail des professionnels, la diversification de l'approvisionnement
du marché et la conception générale des navires ou des exploitations.
En ce qui concerne ces deux derniers aspects - diversification de
l'approvisionnement du marché et conception des navires de pêche ou
des exploitations aquacoles - l'attention s'est portée tout spécialement
sur l'interdépendance d s techniques d~ roduction et des possibilités
d'utilisation et de commercialisation des produits.

L'intérêt des xecherches en technologie de la pêche pour l'amé­
nagement des pêcheries et l'exploitation rationnelle des ressources a
été souligné. Les méthodes classiques d'~valuation des ressources, basées
essentiellement sur les statistiques et les échantillonnages biologiques,
ayant montré leurs limites pour la gestion des stocks, la technologie de
la pêche peut contribuer à offrir d'autres perspectives dans le domaine
de l'aménagement, en particulier dans le cadre d'études intégrées;
notamment par l'évaluation directe des ressources par l'échointégration,
par la connaissance approf ndie des techniques de capture et de leur
efficacité et par l'étude du comportement des diverses espèces en rela­
tion avec les opérationsde pêche. Par ailleurs, la technologie de la
pêche peut aussi jouer un rOle déterminant dans l'exploitation ration­
nelle, notamment par la mise au point de techniques de capture plus
sélectives, par l'expérimentation de méthodes nouvelles visant A une
répartition plus équiLibrée de l'effort de pêche, par l'exploitation de
ressources sous-utilisées ou par une réduction des coOts d'investisse­
ment et d'exploitation (engins et navires plus économes en énergie).
En outre l'importance de la tçchnologie de la pêche pour le maintien de
la compétitivité des flottilles nationales dans les pêcheries d'accès
libre a été rappelée. D'une maniêre générale, le groupe a mis l'accent
sur le fait que la tec nol gie de la pêche ~e devrait plus être confon­
due avec la recherche d' ne pêcl-te toujours plus efficace mais qu'il
fallait l'associer au concept de pêche plus rationnelle ('pêcher mieux
au lieu de pêcher plus") •

Le soutien que peut apporter la technologie instrumentale aux
recherches portant sur les ressources vivantes a été discuté par les
participants. Il est apparu que ce r~le n'était pas limité à la techno­
logie de la production mais pouvait intervenir dans d'autres disciplines.
L'orientation future des travaux en instrumentation pourra être définie
plus complètement quand les ,besoins prioritaires se seront dégagés de
l'ensemble des groupes thématique~ de réflexion.

Enfin, le groupe a reconnu l'~mportance particulière des
activités de transfert (information, formation, documentation, vulgari­
sation, assistance technique) dans le cas de la technologie de la pêche
et de l'aquaculture. Dans ces deux do ines, le transfert apparalt comme
un élément complémentaire de la recherche avec laquelle il est en fait
étroitement lié. Ce point devait aussi ~tre confirmé ultérieurement lors
de la réunion du groupe thématique sur la formation, l'information et le
transfert.
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ANNEXE 1

PROGRAMME DU CNEXO EN TECHNOU)GIE INSTRUMENTALE

POUR 1983

Remarques de présentation et commentaires

exprimés par le Groupe thématique

VEHICULE REWJRQUt POUR LA VISUALISATION DES CHALUTS

De l'avis général, le développement d'un tel système est
essentiel. Son objectif consiste à visualiser en temps réel l'ensemble
d'un chalut et de son qréément en action de pêche. Les techniques de
visualisation actuellement disponibles et les compétences du CNEXO
en matière de véhicules remorqués permettent d'envisager le dévelop­
pement d'un outil opérationnel.

Cet équipement est également demandé par les équipes travaillant
dans les domaines de l'échointégration et de la classification d'échos.
L'identification précise des échos n'est pas actuellement réalisée de
façon satisfaisante j elle pourrait être faite par visualisation optique.

Un tel système serait également utilisé en reconnaissance de
site, mais dans ce cas il serait nécessaire de l'équiper d'un sonar de
détection d'obstacles.

Un groupe de travail informel a été constitué durant la réunion
afin d'arrêter les spécifications opérationnelles du système. L'activité
future de ce groupe devrait être du ressort du responsable de la
technologie des pêches au sein de l'IFREMER.

VISUALISATION DES ENGINS lXJRMJINTS

Il apparalt que le développement d'une station autonome de
visualisation des engins dormants, avec possibilités de retransmission
radio de l'image vidéo ne soit pas prioritaire. Les équipements mis au
point en 1982 permettent déjà l'étude des engins dormants mais à partir
d'un navire ancré. Un programme d'étude de palangres a été engagé par
le CNEXO et l'rSTPM pour 1983. Les résultats de cette première étude
orienteront les futurs développements.
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EVALUATION DIRECTE DES STOCKS DE LANGOUSTIfolES

Cette étude engagée en 1982 se poursuit en 1983. Elle vise à
mettre au point une méthodologie d'estimation directe des stocks de
langoustines au large des cOtes françaises. Le CNEXO, avec la participation
de l'ISTPM, s'est orienté vers une méthode utilisant les stimuli électri­
ques. Le GERBAM associé par un contrat à cette étude doit vérifier les
possibilités d'application des stimuli acoustiques. Des essais en mer

'Irlande, à des profondeurs accessibles par plongeurs, doivent avoir lieu
au cours de l'année 1983.

L'absence de représentant du groupe thématique "Ressource
halieutique" il la présentation du projet n'a pas permis de savoir si
celui-ci coïncidait parfaitement à une action prioritaire bien identifiée.
Des contacts devront être pris ultérieurement avec le président du
groupe.

Le générateur d'impulsions électriques actuellement à l'étude
pourrait trouver un débouché pour la pêche électrique. Il a~paralt en
effet que le chalut électrifié permettrait de réduire le poids de cer­
tains trains de pêche et indirectement ~a dépense en énergie des cha­
lutiers. Des recherches sont actuellement menées dans ce sens en
Hollande et aux Etats-Unis.

CLASSIFIEUR D'ECHO

Le COB a développé en liaison avec l'ORSTOM l'échointégrateur
AGENOR. Trois exemplaires sont utilisés par l'ORSTOM. Une adaptation
d'AGENOR, permettant le fonctionnement en acquisition de données brutes,
s'achève actuellement.

Toutefois cet équipement dispose d'une fréquence d'échantillon­
nage trop basse pour permettre l'analyse des échos isolés. Cette voie
paraissant très prometteuse, il est prévu de développer un classifieur
d'éch . Dans une premi re étape, un équipement d'acquisition travaillant
à une fréquence d'échantillonnage plus élevée sera réalisé. En parallèle,
seront menées des tudes ur les algorithmes de classification à utiliser.
Le développement des techniques d'échointégration implique également
l'amélioration des équipements acoustiques. L'utilisation d'une base
remorquée doit permettre de diminuer l'influence du navire.

L'adaptation de l'échointégration sur netsonde semble pouvoir
fournir en temps réel des indications sur la quantité de poissons pêchés.
Des e sais seront effectués sur la "Thalas$a" au cours d'une campagne à
laquelle participeront également le CNEXO et l'ORSTOM.

Un intérêt commun (CNEXO, rSTPM, ORSTOM) se dégage pour ces
technique s •

TELEDETECTION EN HALIEUTIQUE

Le programme proposé a retenu l'attention de l'en~emble des
participants. Dans le domaine des pêches, il apparaît que l.s tec niques
de télédétection, pourtant très prometteuses, n'ont fait pour le moment
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l'objet d'aucun programme soutenu tant à l'ISTPM qu'au CNEXO. Par contre,
dans le domaine de la pollution et de l'environnement, des programmes ont
été conduits au CNEXO. D'autre part l'ORSTOM a depuis plusieurs années
une activité importante dans le secteur de la télédétection par satellite
appliquée à l'halieutique. Une discussion ultérieure plus approfondie sur
ce programme apparaît souhaitabl •

ANNEXE 2.

PARrICIPATION

Ont participé à la réunion

MM. BECEL
BERVAS (rapporteur)
BRABANT

Mme COJAN
MM. DANIOUX (rapporteur)

DINER
DREMIERE
OUCLERC
HARACHE
de KERGARIOU

KOBUS
LE GALL
LE MEN
MARCHAL
MARICHAL
MERRIEN
MULLER-FEUGA
NEDELEC (responsable du groupe)
PERSON
PORCHE
PORTIER (rapporteur)
PRADO (rapporteur)
SAINT-FELIX
SULMONT

ISTPM
CNEXO
ISTPM
AGEAM
CNEXO
ISTPM
ISTPM
ISTPM
CNEXO
ISTPM
ENSM
CNEXO
ISTPM
ORSTOM-COB
ENSM
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tCONOMIE ET SOCIOLOGIE DES PËCHES

ET CULTURES MARINES

l - La réunion s'ouvre à partir d'une discussion autour

du texte introductif "Réflexion sur l'objet de recherche"

Les participants soulignent l'importance de l'initiative d'une telle

réunion (CORLAY, CHAUSSADE). Ils apprécient le caractère "ouvert" du texte

introductif, qui met l'accent sur la multiplicité des approches et la néces­

saire pluridisciplinarité, au-delà du dialogue biologistes-économistes. Cer­

tains se disent rassurés par le fait que le texte ne limite pas la discussion

aux ressources marines et au poisson, mais l'ouvre nettement aux acteurs

sociaux (L'HOSTIS). Cette réunion reflète l'évolution actuelle de la recherche

qui implique d'en appeler à un grand nombre de disciplines scientifiques

(GEISTDOERFER).

Aux biologistes revient le mérite, qu'ils partagent avec les géographes,

d'avoir porté la recherche sur le domaine marin à son niveau actuel

(DESAUNAY). Aujourd'hui, les biologistes ne veulent plus se limiter à la

seule étude des stocks et sont demandeurs d'autres approches, le dialogue

avec celles-ci permettant d'intégrer les acteurs sociaux à la recherche

halieutique (DURAND).

Un participant estime par contre que le texte introductif débouche

sur une recherche trop finalisée, fait la part belle aux rapports entre la

pêche et l'administration chargée de l'aménagement et néglige les autres

acteurs sociaux (VAUCLARE). Il est répondu que la référence à l'adminis­

tration chargée de l'aménagement est normale pour une équipe de l'IFREMER,

et que la "finalisation" découle des termes de référence assignés au

groupe (WEBER).

L'ensemble des participants souhaite

que se tienne semblable réunion au moins une fois par an, pour faire

un bilan des approches et des travaux en cours ;

que Boit créée une structure d'information et de circulation de

l'information, cette structure pouvant être mise en place par l'équipe

IFREMER et ORSTOM.
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Il - Il est ensuite procédé à un tour de table po r que chacun

expose la façon dont il aborde les problèmes de pêche

J.P. BOUDE t MEURIOT (Economistes) étudient les problèmes de

pêche à partir des flottilles, en centrant leur analyse sur les intéractions

et équilibres entre ressources et débarquements • entre débarquements et va­

lorisation , entre pêche et environnement (problèmes de pollution notamment).

l.P. CORLAY (Géographe) centre son approche sur l'espace halieutique

conune création sociale. Les thèmes abordés sont par exemple : "port de pêche

et espace littoral" • "intégration des relations sa iales dans un espace lit­

toral" , "aspects géographiques de la crise" , "différenciations spatiales

dans la pêche". Au-delà des modèles, tentatives de pousser l'analyse de faits

localisés (crise boulonaise de 1980 par .xemple).

J. CHAUSSADE (Géographe) résume son approche en "l'étude des pêcheurs

dans leur environnement". Il ne s'agit d'étudier spécifiquement ni les pêcheurs

ni le poisson, mais les pêcheurs dans un environnement donné. Ce qui conduit

à privilégier l'observation des concurrences (entre communautés, entre métiers

entre activités), des conflits pt des crises.

D. L'HOSTIS et B. GILLY (Economistes) mettent l'.accent sur l'aval

de la pêche dont celle-ci dépend de plus en plus. Leurs recherches portent

sur la structure et la dynamique des échanges internationaux de produits et

serV1ces liés aux activités halieutiques et aquaco1es. L'insertion des

systèmes nationaux et régionaux dans l'environnement international est une

préoccupation essentielle. Dans ce cadre est étudiée la filière du poisson

"de la ressource à l'assiette". Ceci débouche sur des publications à carac­

tère international autant que national et régional (langoustine, coquille

St-Jacques, thonidés. Siluridés. cyprinidés).

Des recherches ont été également menées en association avec des

historiens et avec des organismes tel que le FrOM.

Tous ces tTaval~ sont dépendants de bailleurs de fonds.

c. VAUCLARE (Economiste) indique que les recherches du CEASM sont

entreprises à la suite de demandes administratives. Le hut est de déboucher

sur des scénarii. L'approche est fondée sur l'étude de la flottille (Boulo­

gne et pays Bigouden);les axes de recherch portent sur les liaisons entre

groupe~ sociaux et slructures d'exploitation, sur 1 s liaisons dialec iques

entre p~che artisanalp et pêche industrielle. L'étude est conduit en termes
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de "métiers". de "mobilité", "mode de rémunération" ; elle s'appuie $ur une

analyse institutionnelle de type historique permettant de repérer des tendances.

Ce type de recherche ne peut sc faire qu'en liaison étroite avec la profes­

sion, et s'accompagne d'actions de formation.

Sur le plan universitaire, hors des contraintes de contrats, la

recherche porte sur le thème "historique de la constitution des professions".

qui n'est pas restreint à la pêche.

C. COUDY (Economiste). insérée dans un organisme régional, le

CEPRALMAR, est ame .€eà sc poser les questions sous l'angle de la régiona­

lisation. L'organisation dépend du conseil régional Languedoc-Roussillon et

ses moyens devraient s'accroître avec la régionalisation.

L'objectif principal est le maintien de l'emploi. Ce qui recouvre

le problème des petits métiers : aménagement de zones de pêche, renouvellement

des flottilles (qui faut-"l privilégier ?), création de récifs artificiels,

développement de la conchyliculture.

Le CEPRALMAR souha"terait que les recherches futures de l'IFREMER

ne soient pas limitées à l'Atlantique.

C" CHABOUD et J. WEBER (Economistes) travaillent actuellement dans

un cadre particulier celui du Sénégal. Ils tentent de sa\8ir la peche/de la

capture à la consommation : production, commercialisation, consommation, en

la replaçant dans le contexte de la division internationale du travail, et en

s'appuyant sur une démarche historique.

Au Sénégal, la différenciation pêche artisanale et pêche industriel­

le est peu pertinente, l'industrielle étant constituée surtout par de très

vieilles unités de pêche artisanale française.

En ce qU1 concerne la France, les mots-clefs pour l'étude de la

pêche semblent être "aides", "privilèges", "conflits". Les effets réels des

aides et subventions à la pêche ne semblent guère bien évalués, celles-ci

n'en étant pas moins pérennisées.

En confirmation de ces propos, C. COUDY se demande comment sont éta­

blis les critères de fixation de prix modulables par grandes régions.Y. DESAUNAY

confirme que les biologistes ne sont pas systématiquement consultés sur l'op­

portuni té de subventions qui ne sont pas nécessairement accordées aux pêcheri-es

dont il y a lieu de soutenir le développement ou la reconversion. Les COMODER
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sont semble-t-il. la structure la mieux constituée pour débattre de 1 'amênagement

sous réserve d'en repenser la problématique et d'y associer des personnes im­

partiales, n'appartenant pas ~ la profession.

A. MAUCORPS (Biologiste) représente l'rSTPM au C.I.E.M. Cet organis­

me donne des avis sur une base strictement biologique au cours de réunions qui

depuis quelques années confrontrent biologistes et administratifs. Les adminis­

tratifs s'opposent à ce que le CIEM s'intéresse aux aspects économiques et

sociaux de la pêche.

J.P. CORLAY remarque que la prise en compte du poids social de la

pêche diffère d'un Etat à l'autre. Au Danemark, obligation est faite de s'ap­

puyer sur les aspects économiques et sociaux.

J.P. DURAND (Biologiste) mène des recherches sur la gestion des stocks,

et sur le passage à la gestion des flottilles et des pêcheurs, en se plaçant

d'un point de vue quantitatif.

P. ARZEL (Biologiste). travaille dans le même sens. à partir de

l'étude des phénomènes de fécondité. reproduction, recrutement, croissance,

effort de pêche. Le but est la gestion de la pêcherie, par l'étude des prises

par rapport à la capacité de renouvellement de la ressource.

Les recherches de A. GEISTDOERFER (Ethnologue) portent sur les commu­

nautés de pêcheurs,sans se limiter au cadre français. le but étant de compren­

dre la diversité des modes de vie des pêcheurs et l'existence ou l'inexistence

d'une culture maritime. La méthode d'enquête repose sur l'observation des com­

portements individuels. Les points de départ sont l'étude des techniques de

pêche et des conditions de travail. l'apprentissage du métier. les organisations

familiales. professionnelles.

Il s'agit aussi de lutter contre les "images d'Epinal" sur la pêche

et l'orientation de l'ethnologie en France au cours des dernières années.

Cette discipline se réduisait. à l'~tude des techniques dites "traditionnelles".

l'étude du passé et du patrimoine maritime.

L'étude fait appel à l'histoire. mais en la remontant à partir des

faits actuels.

L'ethnologie est une recherche de connaissances. non une recherche

appliquée. mais une recherche "applicable". Elle entraîne un apport de connais­

sances à ceux qui prennent les décisions politiques. A titre d'exemple. le
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Qu~bec a la volonté de changer les techniques de pêche au homard ; comme il

faut plusieurs mois pour fabriquer des casiers en bois, on adopte le casier

en métal. Mais dès lors, que feront les pêcheurs pendant la morte saison?

Autre exemple. la tentative de montrer que la chasse aux phoques a des impli­

cations multiples dans le mode de vie des esquimaux : plaider pour le maintien

réglementé des phoques ne relève pas d'une attitude passéiste.

G. BLANCHET (Economiste) travaille depuis 5 ans sur le "secteur non

structuré"en Polynésie. Il a effectué deux études ponctuelles sur la pêche:

- une soci~té semi-industrielle de commercialisation,

- une expérience d'aquaculture.

La recherche s'appuie sur l'étude des contraintes institutionnelles

et de la logique des relations entre Etat, Territoire, intérêts privés. Ainsi

les politiques d'aménagement reposent toutes sur une option implicite, selon

laquelle il y a une évolution de la pêche artisanale à une pêche semi-indus­

trielle appelée elle-même à évoluer vers l'industrielle. Or, il s'agit de trois

logiques bien différentes ayant peu de chances de Se rencontrer.

Une discussion suit l'intervention de BLANCHET, sur deux thèmes:

1) les rapports pêche artisanale/pêche industrie le, 2) les rapports entre

administration et profession. Le CEASM (C. VAUCLARE) est très sollicité par

l'administration sur les problèmes de "flottilles intermédiaires". J.P. CORLAY

met en relation l'interêt des comportements électoraux des communautés de pê­

cheurs,des travaux sur le syndicalisme et l'histoire syndicale. des relations

entre géographie électorale et géographie syndicale. A. LAUREC. pose le problè­

me de l'évolution des motivations de l'Administration. Il donne l'exemple d'une

décision du 1ge siècle tendant à favoriser la pêche cordière afin de rendre

plus facile et rapide la mobilisation des gens de mer en temps de guerre ...

C. VAUCLARE fait remarquer que personne de présent n'étudie la conchy­

liculture ni la pêche plaisancière. Une discussion s'engage dont il ressort les

conclusions suivantes

-Le domaine conchylicole est très complexe à étudier. ce qui implique

des moyens et des hommes. L'étude est urgente et prioritaire, s'agissant d'un

domaine fragile, évolutif. cerné par les problèmes d'environnement, d'aménage­

ment littoral, de pollution. de contexte international. 300 personnes environ

s'installent chaque année dans la conchyliculture. La mobilité entre bassins

et l'absence de point de passage obligé compliquenl l'étude, qui devrait débuter

par des travaux de type monographique, l'objet d'étude étant l'exploitation con­

chylicole plutôt que le bassin.
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-Des études ponctuelles ont été faites par des organismes autres que

l'I5TPM, et il existe des publications sur la baie de Chesapeake et sur le

Japon. Les participants proposent la tenue d'un séminaire qui fasse le recen­

sement et le bilan de ces travaux sur la conchyliculture en présence de repré­

sentants de la profession et des organismes d'aménagement du littoral.

-Le groupe s'est posé le problème de la pêche plaisancière, et admis

qu'il pourrait être étudié plus tard, en rapport à la pêche professionnelle

et non séparément. La pêche plaisancière pourrait faire l'objet d'Actions

Thématiques Programmées.

Enfin le groupe s'est penché sur la née saité de "restituer" l'in­

formation à la profession, en notant toutefois que cette transparence de l'in­

formation pourrait parfois poser problème.

III - Examen des termes de référence

1.- Les termes de référence assignés à la sociologie

1.1. Orig!~~_~~~!~!~_~~~_~~~~~au~§~_de_E~~he~!~_~~_~~_~~~~~l!!­

~~!!~~!~_~~_~~~i!i~~_~~~_~~~~~E~_~~_~~~~i~~~_~~_E!~~~~~i~~

A. LAUREC propose de distinguer mobilité (géographique et/ou profes­

sionnelle) et flexibilité (passage d'un métier a un autre).

C. VAUCLARE indique que le CEASM travaille sur les entrées dans la

profession des marins de commerce. Les sources les plus fines se trouvent au

CAAM, au LESCO et au CCPM. Il existe une inquîétude réelle quant aux possibi­

lités futures de recrutement pour la pêche.

Le groupe insiste sur l'importance du recensement général de la popu­

lation maritime, et souhaite vivement qu'il soit diffusé aux divers organismes

travaillant sur la pêche.

Il souhaiterait aussi que des modifications des classifications uti­

lisées par le CAAM soient possible et que les fichiers (notamment bateaux et

marins) puissent être croisés.

Il note que des communautés se sont créées récemment, par exemple en

baie de St Brieuc (coquille St-Jacques) et en estuaire de Loire (civelle).
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Les termes de référence ont une lacune, relative ~ l'étude des con­

ditions de travail 3 bord, dont l'intérêt est évident non sêulement en soi.

mais aussi par rapport aux mesures d'aménagement éventuelles. L'IUT de Lorient

a mené une recherche sur les chalutiers (ANDRAUD).

Le rôle des femmes et des complémentarités hommes-femmes au plan

économique est également mis en avant: l'irrégularité des rémunérationsdes

pêcheurs n'est possible qu'en raison du revenu d'appoint féminin.

La sociologie recoupe encore plus nettement les préoccupations des

économistes par l'étude des modes d'appropriation des outils. de la répartition

de la valeur ajoutée, des différences entre patrons et matelots.

Ce ne sont pas tant les "réactions aux conflits" (termes de référen­

ce) que la genèse de ces conflits et les modes de solutions apportées qui sont

objets d'étude. Conflits et concurrences, entre métiers. entre ports. entre

pêche et autres activités.

Les crises, telles que la crise sardinière du début du siècle, ou

celle de 1980 peuvent être des sujets privilégiés pour la compréhension des

conflits et de l'évolution de la pêche et de ses structurés. On fait remarquer

{CORLAY} que celle de 1980 a donné lieu à de nombreux rapports et très peu

de travail sur ]e terrain.

Le rôle de la profession demanderait à être étudié tant en ce qui

concerne les conflits qu'en ce qui concerne l'accès à cette profession, la

représentation de cette profession ou l'engagement syndical des pêcheurs.

Un outil privilégié serait les archives du CCPM t où sont archivés tous les

proces-verbaux de réunion depuis 1945. Par ailleurs, l'ordonnance de J945 don­

ne de très grands pouvoirs de réglementation à la profession, qui n'en a usé

jusqu'ici qu'avpc parcimonie.

1.3. L'innovation

c. VAUCLARE fait remarquer qu'innovation technologique et innovation

sociale sont indissociablpment liées, l'une impliquant l'autre.

Pour A. LAUREC et la majorité des participants, on peut parler plus

de dynamisme que d'innovation et diffusion des innovations pour ce qui est de
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la spécialisation des ports. Cette spécialisation s'explique plus par des

faits historiques que technologiques.

C. VAUCLARE fait très justement remarquer que l'innovation technolo­

gique entralne à la fois une perte de connaissance technologique et une perte

de connaissance du milieu par les jeunes . Toute innovation entraine la dispa­

rition de technologies jusque là utilisées l'usage d'instruments plus perfec­

tionnés de guidage et repérage entraîne une perte de connaissance fine de la

mer (cf. J. RECHER "Le grand Métier").

En matière de stratégie, l'origine des innovations a d'importantes

conséquences, suivant qu'elle est spontanée, d'origine locale ou extérieure,

voire imposée par l'aval (industrie) ou l'amont (types de bateaux), suivant

qu'elle est nationale ou importée. A titre d'exemple, il serait bon d'étudier

de près les origines et les conséquences de la diffusion des bateaux en plas­

tique observable actuellement.

1.4. ~~~_~S~~~~~_~~~§~~g~~~~

Jusqu'à présent, l'aménagement oscille entre la réglementation de

l'accès à la ressource et le partage de la ressource.

Dans les deux cas, on se trouve devant des situations où l'histoire

souvent semble se répéter. La première étude à envisager est celle de l'histoi­

re de l'évolution des textes de lois et des reg ementations, des décisions

d'aménagement, en les resituant dans leur contexte économique, social, politique.

C'est aussi faire l'histoire des rapports entre administration et

profession t entre profession et aval (exemple de la pêche et de la conserverie

à Nantes) et étudier l'évolution des tenures foncières sur le domaine public

maritime.

J.P. CORLAY compare un port de pêche à un organisme "vivant" et pri­

vilégie les relations entre comportement résidentiel des pêcheurs et l'impor­

tance de la pêche dans le lieu. L'exemple utilisé est celui de la "maritimisa­

tion" puis de la "dérnaritimisation ll àe FECAMP. Ce sont ici les problèmes de

géographie, istoire, économie et sociologie urbaine.



- 9 -

2.- Les termes de référence assignés à l'économie

2. 1. r§~~~E~~~_~~!!~~E~~2_~~~~!~~_~i~:~~~~~~i~~:!~~i~~

Les études de pêcheries s'appuient sur celles des flottilles et mé­

tiers dont il convient de préciser le sens. La flottille est un groupe d'unités

de pêche dont les critères de regroupement sont déterminés plus par l'objet

de recherche que par la réalité. Le métier est une combinaison spécifique

bateau-engin. Il correspond à une différenciation technique. mais recouvre

aussi une réaiité sociale : les pêcheurs disent changer de "métier" en chan­

geant de bateau et/ou d'engin. Dans l'articulation entre différents métiers

au sein dlune même flottille, les critères Bocio-historiques et biologiques

(calendrier de pêche par exemple) semblent l'emporter sur les critères écono­

miques de rentabilité.

Le groupe remarque qu'au niveau régional et même infra-régional, on

sait très peu de choses sur l'emploi, les effets de la pêche sur l'environne­

ment socio-économique de la région et le tissu industriel (entreprises navales,

entreprises de transformation). On ne connaît pas le coût du maintien d'un

métier.

-L'accès à la ressource, celle-ci étant supposée connu~ renvoie ~

trois problèmes .

1) L'accès à un territoire de pêche: exemple des accords CEE.

2) L'accès à des moyens de production avec diverses alternatives

(pêche artisanale, semi-industrielle. industrielle). Certains se demandent

s'il y a vraiment alternative. s'il y a choix possible, ce qui détermine les

pêcheurs.

3) Il est fait remarquer que les moyens d'approvisionnement de la

transformation sont de plus en plus déconnectés du type d'accès à la ressource.

I! importe de recentrer la démarche dans le contexte international :

étude des barrières tarifiaires ou non à l'entrée en France et déficit du com­

merce extêrieur.

--Le redéploiement des flottilles dépend,semble-t-il,avant tout de

choix politiques technico-financiers ; on a cité l'exemple du redéploiement

vers l'ouest de la flottille boulonaise qui se retrouve ainsi en concurrence
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avec les flottilles bretonnes. Le problème est ici celui du rôle du politique.

- Les liens avec l'aval Bont très importants pour les actions dl amé-

nagement; ont été soulevés

1) les conditions de mise à terre (à Boulogne, selon C. VAUCLARE ,

les frais de déchargement s'élèvent à 17 %)}

2) le rôle des activités complémentaires des p~cheurs.

-En amont se situe le problème de la construction navale. Quelles

sont ses déterminations politiques,financières, echniques. halieutiques?

On constate un rétrécissement important du marché de l'occasion et

une concurrence étrangère sévère. Deux tendances se dégagent qui sont la gé­

néralisation progressive du plastique et le refus de la construction en série

pour les petits bateaux, contrairement à ce qui se passe à l'étranger.

La conclusion est que les conditions locales sont de plus en plus

déterminées par la division internationale du travail.

2.3. f~~~E_!~!i2~~i~~~_Q~~~EÈ~~E~~~~_~E~!

Les problèmes sont ceux de la formation des prix. de la valorisa­

tion des produits et de la substituabilité entre espèces. On sait que la com­

mercialisation détermine largement la production ; les innovations technologi­

ques dans la pêche peuvent-elles provoquer des effets sur la commercialisation ?

Il faut distinguer les espèces communautaires dites industrielles,

pour lesquelles le mécanisme des prix est régulé par le FIOM et les OP. On

assiste à un bouleversement des rapports production-consommation par une

protection croissante des producteurs confrontés à la pénurie des ressources

dont la surexploitation n'est pas maîtrisée et à l'accroissement des coûts

de production.

Les organismes professionnels ont du mal à réaliser des plans de

p~che et on constate l'échec des contrats d'approvisionnement.

Les espèces "artisanales" induisent d'autres comportements, beaucoup

plus liés à la commercialisation en frais qui donne une autonomie relative par

rapport à l'industrie.

Parmi les travaux en cours sur es problèmes. il faut citer ceux de

MM. L'HOSTIS et GILLY pour la France et ceux du CEASM au plan communautaire.
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Les coopératives constituent en elles-mêmes un objet de recherche,

du point de vue historique, économique, social, politique, notamment les coo­

pératives "article 5", regroupant des armateurs, des producteurs, des mareyeurs.

L'équipe IFREMER-ORSTOM devrait se procurer les enquêtes qui exis­

tent au FIOM, qui donnent les caractéristiques de la consommation par région

selon les catégories:frais, surgelé, congelé, conserve. Il existe aussi des

études du CREDOC et de l'INSEE.

Les études doivent porter aussi sur l'évolution des formes de dis­

tribution, notamment les hyper-marchés, et leurs incidences sur la commercia­

lisation. L'histoire du mareyage et des rapports entre mareyeurs et professions

reste à faire.
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LISTE DES PARTICIPANTS

(Nantes. 24 et 2S mars 1983)

P. ARZEL CNEXO, BREST (biologiste)

G. BLANCHET ORSTOM, TAHITI (économiste

J.P. BOUDE ENSAR, RENNES (économiste)

C. CHABOUD ORSTOM, DAKAR (économiste)

J. CHAUSSADE CNRS (géographie)

J.P. CORLAY UER, Géographies NANTES (géographie)
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R ECO M MAN D A T ION S

1 - Il est recommandé qu'une réunion soit organisée annuellement entre les

personnes concernées par la recherche en sciences sociales sur le domaine

aquatique.

- Il est demandé que l'équipe IFREMER-ORSrOM prenne en charge l'organisation

de cette réunion, et réunisse les moyens néce saires pour cela.

2 - Le groupe 9 insiste sur l'importance du recensement général de la population

maritime et souhaite qu'il soit diffusé aux divers organismes et groupes

de recherche sur les pêches. Il émet le souhait que des modifications des

classifications util iaées par le CMM soient possibles et que les fichiers

(notamment bateaux et marins) puissent être croisés.

3 - Le groupe 9, constatant qu'aucun des participants n'étudie la conchylicultu­

re , constatant que l'étude en est urgente et doit être considérée comme

prioritaire, recommande la tenue d'un séminaire qui ferait le bilan des

travaux épars et définirait des actions de recherche prioritaires en pré­

sence de représentants de la profession et des organismes d'am;nagement

du littoral.

4 - Le groupe 9 constate l'urgence d'un recensement des chercheurs et des tra­

vaux en cours ou prévus en sc~ences sociales sur le domaine aquatique.

Le groupe 9 propose que l'équipe IFREMER - ORsrOM soit chargée de regroupement

de l'information et de sa diffusion aux chercheurs et organismes intéressés.

Cette diffusion pourrait se faire par édition de microfiches à partir d'un

fichier des chercheurs, des programmes et des populations. Ceci implique­

quant l'élaboration et l'adoption d'un plan de classement commun.

S - Le groupe 9 propose qu'un compte rendu.succin~tde la réunion soit publié

dans France Pêche, Le Marin et la Pêche Maritime, suivi d'un appel à se

ma~ifester pour les chercheurs en sciences humaines travaillant actuellement

sur les pêches.



A'ME AGEMENT DES PI:"CHES ET DE CULTU ES ~1ARI NES

DANS LA BANDE LITTORALE



AMENAGEMENT DES PECHES ET DES CULTURES MARINES
DANS LA BANDE LITTORALE

REMARQUE

Le groupe de travail sur l'Aménagement des pêches et des cultures
marines était composé essentiellement de scientifiques (ISTPM, C~~O,

CEMAGREF, ENSAR et Universités). 0 s représentants du Comité Central des
Pêches Maritimes et du Comité Interprofessionnel de la Conchyliculture
ainsi qu'un repr sent nt de l'Admi istration des Affaires Marittme~ ont
également participé aux travaux, apportant ainsi leur contribution' propre
sur ces questions, essentielles dans la problématique de l'aménagement
interne aux pêches et aux cultures marines. En ce qui concerne l'aménage­
ment intégré du littoral traitant de l'ensemble des activités s'exerçant
sur le littoral, il n'a pas paru utile de faire appel à des représentants
d'autres secteurs, le problème posé étant celui de l'analyse et de la
gestion des contraintes induites s r l'exploitation des ressources biolo­
giques de l~ pande littorale.

Le rapport constitue une synthèse des exposés réalïsés et des
débats t non un compte rendu brut des discussions. Les participants ne
retrouveront donc pas leurs propositions identifiées mais les idées rappor­
tées e~ les faits majeurs qui se sont dégagés au fil des débats. Cette pré­
sentation a l'inconvénient de gommer les opinions contradictoires qui sont
apparues à maintes reprises ainsi que les niveaux de priorité accordés à
tel ou tel problème.

1. INTRODUCTION

1.1. - Notion de bande littorale - Spécificité de la bande littorale.
- Ncléion de bande littorale

Historiquement, la bande littorale a souve t été confondue avec
les eaux territoriales, à l'intérieur de la limite des 3 milles jusqu'en
1971. Dans la mesufe OÜ les activités de pêches et de cultures marines
sont étroitement dépendantes de bases à terre et des diverses autres
activité exercées sur le littoral ~t parfois même três en amont 4ur les
bas~ins fluviaux concernés, nous entendrons par bande littorale l'ensemble
de 1 zone maritime incluant les ea~ territorial s et le domaine public
mafiti~e ainsi que les zones terrestres et fluviales correspondants aux
territoires des communes tittorales.

- Sp~cificit~ de 14' bande Jittorale

La bande littorale ainsi définie présente des particularités
évidentes maintes fois décrites : diversité, fragilité et rareté rela­
tive engendrée par les multiples activités plus ou moins compatibles
dont elle est le siège. Sur les 5 500 km du littor 1 métropolitain,
51 , sont aujourd'hui urbanisés (17 'de façon dense). La population
permanente, proche de 6 millions d'habitants, y est en plus grande
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progression qu'ailleurs. Pendant la période estivale, 19 millions de
touristes viennent la grossir. La croissance de l'emploi y est en général
supérieure au rythme national. Dans le domaine de l' expIo! tation des ",-.
ressources vivantes, cette bande est le siège exclusif d'activité de toutes
les cultures marines, de tous les navires de pêche de moins de 12 m (88 ,
de la flottille de Méditerranée, 76 , de celle du Golfe de Gascogne) ainsi
que d'une fraction importante des navires de 12-16 m. Aux activ~tés tradi­
tionnelles liées à la mer (pêche, conchyliculture, activités portuaires,
constructions navales) sont venus s'ajouter le tourisme de masse et les
industries lourdes: raffineries, complexes sidérurgiques et chimiques
et plus récemment centrales nucléaires. Les eaux littorales reçoivent de
plus les apport~ terrigènes de bassins fluviaux.

Cette intensité d'occupation sur un espace terrestre et marin
limité, combinée à des caractéristiques écologiques particulières
entra!ne dans bien des cas une dégradation et une fragilisation des éco­
systèmes littoraux. La dynamique passée, actuelle et future d'intensifi­
cation des activités sur le littoral génère des conflits entre ces acti­
vités, aux degrés de compatibilité variables dans l'espace et le temps,
et implique de plus en plus une planification basée sur un aménagement
simu tané de l'espace terrestre et maritime.

L'exploitation rationnelle, pour la collectivité, des ressources
vivantes àe la bande littorale par l'aquaculture et la pêche suppose que
l'aménagement soit pris en compte à deux niveaux différents et complémen­
taires :

- aménagement interne des pêches et des cultures marines dans
la bande littorale,

- aménagement intégré du littoral portant sur l'ensemble -des
activités qui s'y exercent ou pourront s'y exercer.

Pour que les cultures marines èt les pêches littorales puissent
être correctement situées à l'intérieur d'un tissu d'activités et à terme
tenir le rOle qui leur est assigné, il importe que l'aménagement "interne"
des pêches et des cultures marines permette d définir les effets probables
des diverses politiques applicables dans ce domainè.

1.2. - Nécessité de l'aménagement des pêches et des cultures marines de
la bande littorale.

Le caractère public et limité des re sources halieutiques - ainsi
que des possibilités spatiales et biolQgiques permettant l'exercice de la
conchyliculture - implique pour leur~préservationet plus encore pour une
optimisation de leur exploitation, l'intervention d'une autorité extérieure
(organlsatio~s professionnelles, instances paritaires, région, état) ; de
plus il confère à 1 ollectivité une resPonsabilité pour s'assurer que
l'utilisation de ces ressources soit conforme à l'intérêt général. Ce
beao n d'aménagement des pêches et d~ l'aquaculture en France existait
déjà dans le passé 1 il a conduit un certain nombre d'instances et d'or­
ganismes locaux, régionaux et nationaux à des pratiques partielles d'amé­
nagement dans la bande littorale. Ces pratiques, en l'absence d'un support
de recherche méthodologiqu~etd'analyses ~tra~égiques explicités, demeu­
raient souvent fragmentaires. (En effet, jusqu'en 1983, il n'existait pas
dans le cadre du CNEXO et de l'ISTPM de programmes de recherche spéciale­
ment consacrée à l'aménagement des p~hes et de l'aquaculture). Elles se
sont, de ce fait, fréquemment soldées par des échecs et des impasses, et
de façon g~nérale n'apportent au mieux que des solutions partielles et



insuffisantes car non évolutives. Il est, en effet, illusoire d'escompter
réguler des activités économiques si l'on néglige leurs dimensions et
leur dynamique économique et sociale.

Les analyses et études théoriques permettant d'éclairer les
choix d'objectifs ainsi que les effets des politiques d'aménagement
manquent actuellement et devront être développées par l'IFREMER. Elles
ne seront toutefois pas suffisantes pour parvenir "mécaniquement" à une
optimisation de l'exploitation des ressources vivantes ou au développe­
ment de l'exploitation de ressources sous-exploitées. Les comportements
des autres partenaires, administration et professionnels devront simul­
tanément y concourir.

La problématique de l'aménagement des p@ches et des cultures
marines repose donc sur une analyse des types et de la nature des con­
flits internes à ces activités, des conflits avec les autres activités
ainsi que sur l'adéquation des m thodes et pratiques d'aménagement aux
problèmes posés. Le groupe de travail s'est en conséquence attaché à
analyser, d'Une part la nature des conflits, et d'autre part les fac­
teurs limitants et favorisants de l'aménagement.

2. NATURE DES CONFLITS ET PROBLEMATIQUE DE L'AMENAGEMENT

2.1. - Conflits cultures marines et autres utilisations

Le maintien et le développement des activités conchylicoles
se heurtent ~ de nombreuses difficultés engendrées par les autres
utilisateurs du littoral. Parmi celles qui sont les plus contraignantes
pour la profession, les représentants du Comité Interprofessionnel de
la Conchyliculture ont retenu :

~ le maintien de la qualité des eaux conchylicoles,
- la compétition pour l'occupation de l'espace maritime et terrestre,
- la participation insuffisante de la profession à l'économie des

collectivités littorales,
- l'absence d'une politique cohérente d'aménagement de la bande

littorale terrestre et maritime.

2.1.1.- Salubrité des zones conchylicoles

La salubrité des zones conchylicoles est une responsabilité
de l'Etat, garantie par le décret du 30 octobre 1935 qui institue un·
périmètre de protection des zones de production. Les représentants de
la profession considèrent que, dans ce domaine, la règlementation est
peu dissuasive et ne permet pas en particulier d'éviter les déversements
urbains et industriels dans les zones de production. De plus, la capacité
des zones conchyllcoles ~ recevoir les effluents urbains traités, ainsi
que les effets du mauvais fonctionnement des stations d'épuration sont
encore mal connus et ne permettent pas à la profession des avis motivés
sur les projets d'assainissement des communes littorales. Par ailleurs,
la qualité des eaux dans lesquelles se pratiquent les élevages est
influencée par les apports polluants d'origin~agricole,urbaine et
industrielle provenant de l'ensemble du bassin versant aboutissant à la
mer. S'agissant des établissements industriels classés, la profession
juge que les autorisations sont accordées de manière trop permissive et
que le contrôle qui s'en suit est insuffisant pour garantir la qualité
du milieu.



La nécessité impérieuse d disposer de zones où la qualité des
eaux garantisse à la fois le succès des différentes opérations d'élevage
des mollusques (captage, grossissement) et leur. qualité sanitaire entraine
les conchyliculteurs à s'opposer canflictuellement aux activités qui uti­
lisent le milieu marin comme receptacle direct ou indirect de leurs déchets.

2.1.2.- Compétition pour l'occupation de l'espace

Les cultures marines sont des activités consommatrices d'espaces
maritime et terrestre. Initialement cantonnées dans la zone intertidale et
matérialisée sous la forme de parcs d'élevage cadastrés, les zones de produc­
tion tendent de plus en plus à s'étendre vers le large où la mise au point
de technologies nouvelles permet l'utilisation de nouveaux fonds. Cette
extension est source de compétition avec les pêcheurs cOtiers qui considè­
rent le développement des cultures en eau profonde comme une entrave supplé­
mentaire aux activités traditionnelles des zones considérées. Parallèlement
les endigages littoraux et la création de ports de plaisance ou de zones
industrielles entrent en compétition vec les cultures marines pour l'occu­
pation du domaine public maritime.

Par ailleurs, la pratiq'e de l'ostréiculture moaerne fait appel
à des installations terrestres qui facilitent le "travail" des mollusques
autrefois entièrement réalisé sur parc. L coat prohibitif des équipements
terrestres à caractère individuel a entr !né la construction de complexes
ostréicoles regroupant sur un même site un groupe de professionnels qui se
répartit des lots d'une superficie de 1 000 à 2 000 m3 comportant une aire
de lavage, des dégorgeoirS et un établissement d'expédition. Le regroupe­
ment des activités conchylicoles, qui tout en limitant les importants
investissements facilite le contrôle de la s lubrité des produits livrés
à la consommation, se heurt à des difficultés dues à l'absence de mattrise
du bien foncier au plan communal. La délimitation de zones industrielles à
caractère ostréicole dans le zonage du Plan d'Occupation des Sols communaux
(POS) est considérée par la profession comme un moyen d'assurer aux cultures
marines la sauvegarde des terrains littora.ux qui lui sont indispensables.

2.1.3.- Conflit Conchyliculture - Activités d'élevage et de commercia­
lisation.

Dans certains cas, les intérêts immédiats des mareyeurs et des
mareyeurs-producteurs peuvent être significativement différents de ceux
des producteurs, en rbison des modes distincts de formation des b~néfices.

D'une manière générale, les producteurs maltrisent assez mal les mécanismes
du marché qui leur permettraient de parvenir à une optimisation des revenus.
Les modes d'optimisation et les structures à mettre en place pour y parvenir
sont relativement classiques dans le domaine agricole, mais des adaptations
demeurent nécessaires en raison de la spécificité des productions et des
personnels impliqués.

2.1.4.- Aspects socio-économiques des cultures marines

L'importance socio-économique de la conchyliculture est sous­
estimée tant au plan local, régional que national. La faible contribution
des conchyliculteurs au budget communal, exclusivement basée sur les impo­
sitions foncières alors que la redevance due au titre des parcelles concé­
dées sur le Domaine Public Maritime e t perçue par l'Etat, est une des
raisons qài incitent les municipalités littorales à privilêqier le tourisme.
Cependant, le développement éconmmique et la stabilité de la population dans
les communes ostréicoles à caractère rural o~ le tourisme ne s'est pas
implanté, montrent que l'ostréiculture assure un r~le socio-économique
important qu'il conviendrait de préc~ser.
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Au plan national, l'absence de données fiables sur la production
conchylicole et le nombre d'emplois directS et induits qu'elle procure,
nuisent à une évaluation correcte de son rôle par rapport aux autres
activités exercées sur le littoral. Cette carence due à la réticence des
professionnels à fournir les léments pennettant d'établir le "poids
économique" des cultures marines explique, d'une part l'absence de recher­
ches en socio-économie dans ce domaine, d'autre part les difficultés ren­
contrées face au développement du ourisme, de l'urbanisation et de l'in­
dustrialisation du littoral.

Il semble cependant qu' ne prise de conscience se manifeste, au
travers de nouvelles structures associant les élus locaux et les représen­
tants des différentes activités liées aux cultures marines, pour tenter de
régler les conflits nés d'intérêts contradictoires internes à la profession
et les problèmes des relations avec les collectivités locales.

2.1.5.- Conchyliculture et aménagement du littoral

La politique d'aménagement du littoral qui, en particulier en
ce qui concerne l'urbanisme, a été conçue sans tenir compte des concepts
maritimes, doit être reconsidérée pour assurer une meilleure intégration
des différentes activités maritimes et terrestres. L'unité d'aménagement
doit être celle d'un bassin terrestre étendu au domaine public maritime
qu'il convient de protéger. Les zones aménagées doivent être examinées sous
l'angle de la compatibilité avec les activités existant au voisinage. C'est
ainsi que, à titre d'eXemple, l'aménagement des marais littoraux devrait être
examiné dans un contexte agricole et conchylicole. De ce point de vue, les
responsables de la profession considèrent les Schémas d'Aptitude à l'Utili­
sation de la Mer (SAUM) comm, des documents utiles mais insuffisants car non
opposables aux tiers et par con'H~quent ne pennettant pas de protéger le DPM,
source de richesse et créateur d'emplois.

2.2. - Conflits internes à la pêche.

2.2.1. - Nature des conflits entre p~cheurs professionnels

Les conflits entre pêcheurs professionnels dans la zone littorale
trouvent leur origine dans les problèmes liés à la localisation et à
l'accessibilité de la ressource, ainsi que, plus g~éralement,à l'absence
d'aménagement. Ce type de concurrence est particulièremen marqué entre
le chalutage et la pratique es arts dormants ; il trouve son origine
dans la mobilité de la ressource visée par les chalutiers qui peut amener
ces derniers à gagner des secteurs de concentration, où sont déployés
des arts dormants (casiers, filets fixes, trémails, etc.) n'ayant pas
nécessairement la même cible : le problème est aggravé par le fait que ces
engins sont, le plus souvent, insuffisamment balisés. La mobilité de cer­
taines espèces tend donc à créer des conflits entre les différentes techni­
ques de pêche.

L'exacerbation des conflit entre pêches artisanales est due) à
l'intensifie tion de l'exploitation des stock, au relèvement artificiel
du seuil de rentabilité par les diff~rentes formes d'aides, et à un mode
de gestion des ressources dans le cadre d'une accessibilité non limitée.
Cet état de fait conduit à envisager la généralisation du type de gestion
orienté vers une meilleure sensibilisation de la profession à la limitation
de l'accès de la ressource et à la nécessité d'une autodisc~pline. En de
rares occasions, telle celle de l'harmonisation des activités chalut/casier
sur un même secteur (en Manche centrale), un consensus s'ést établi entre
les pêcheurs eux-mêmes (du Nord-cotentin et de la côte anglaise), avec
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répartition des zones par métier et par saison.

En Méditerranée les Prud'homies de pêche ont souvent contribué à
une répartition des ressources entre activités démontrant ainsi la nécessité
d'une responsabilisation de la profession. Dans le Golfe du Lion cependant,
les tentatives de gestion de la ressource sont mises en péril par l'interven­
tion des chalutiers espagnols, qui, non a~~mis aux dispositions de limita­
tion en nombre et en puissance applicables aux chalutiers français, viennent
concurrencer Ces derniers dans les eaux internationales de cette pêcherie.
Cet exemple met en évidence l'interdépendance des activités de pêche et la
nécessité d'une approche globale.

2.2.2. - Conflits entre p~ches en eau douce et en eau de mer

Les intérêts contradictoires entre pêcheries en eau douce et
en eau de mer sont parti ulièrement sensibles e ce qui concerne les captures
de salmonidés et surtout de civelles. La compétence administrative dispersée
entre "environnement", "agriculture" et "équipement" en eau douce, "trans­
ports" et "équipement" en eau de mer, rend toute tentative de gestion diffi-
cile et très souvent illusoire. '

2.3. - le poids du tourisme sur le littoraL

2.3.1. - Impact sur l'aquaculture

L'impact du touJ~~c se r~~+ sentir sur la pêch p rwôE~3eicnnelle

.dans la bande litto~ale ainsi que s ~ : 'aquacult r~ ~r tout particulière­
ment sur la conchyli~~lture.

- Les impacts négatifs sur la salubrité des eaux liés ~ l'urbani­
sation ntense et à la fréquentation saisonnière sont réels et ont été
analysés et décrits maintes repri es.

- La plaisance a été incriminée en particulier pour la pollution
de l'eau (peintures anti-fouling) qu'elle engendre dans les bassins conchy­
licoles fermés.

- La pression touristique se traduit également par une compétition
pour l'espace littoral terrestre (disponibilités foncières pour la création
de bases conchylicoles à terre) et maritime (exercice de la pêche à pied
et pressions au niveau communal pour contenir le développement de la con­
chyliculture) •

- En ce qui concerne l'aquaculture nouvelle, son développement est
en partie et demeurera freiné du fait qu'elle s'exerce sur un espace d~jà

très occupé o~ elle ne jouit pas d1une supériorité économique bien évidente.

D'une manière générale, on constate que le développement du tou­
risme sur le littoral au cours des vingt dernières années a fait l'objet
d'une priorité soutenue des gouvernements successifs (grandes missions
d'aménagement du littoral Languedoc-Roussillon et Aquitaine, là où la
dynamique liée à la simple demande était insuffisante, par opposition ~ la
région PACA et au Sud-Bretagne). A l'inverse, les pêches et les cultures
marines n'ont pas été l'objet d'un cadre défini de développement et d'amé­
nagement basé sur une politique volontariste de l'Etat. Il ne faudrait
toutefois pas ignorer certaines retombées positives du tourisme sur la
petite pêche et la conchyliculture qu'elles soient directes (vente sans
intermédiaire b meilleur prix, tournées en mer ••. ) ou indirectes (image
de marque du pêcheur, appréciation du système pêche ..• ).
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2.3.2. - Conflits entre p~che professionnelle et récréative en mer

Le développement du tourisme littoral a eu pour effet, entre autres,
l'explosion de la pêch@ récréati e dans les régions de forte fréquentation
plaisancière. La nature des conflits entre la p~che professionnelle et ré­
créative a été essentiellement analysée au travers des situations rencontrées
en Méditerranée, particulièrement sur la c6te d'Azur; ils se matérialisent
de la manière suivante .

- Une compétition pour l'occupation de l'espace maritime qui a da
~tre réglementéepour harmoniser les différentes activités nautiques. L'en­
combrement des plans d'eau par des navires de plaisance crée une entrave
physique aux activités de p~che. Par ailleurs, le libre mouillage des
bateaux dans certaines criques est à l'origine d'une dégradation des fonds
de haute productivité (herbiers). La fréquentation de certaines zones
littorales est telle que les petits métiers éprouvent de réelles difficultés
à caler leurs filets. De même, la pratique de la senne de plage entre en
conflit direct avec les activité de baignade (mais p~ contre partie peut
présenter un intérét certain pour le touriste •

- Une concurrence déloyale pour la commercialisation des produits
marins; les quantités pêchées par les plaisanciers semblent mal· connues.
Selon les travaux réalisés par le Fond d'Intervention et d'Organisation
des Marchés (FIOM) en Corse, la part plaisancière débarquée représenterait
environ 10 , des pêches totales. En l'absence de données quantitatives
fiables, les p~cheurs professionnels estiment que la pêche récréative repré­
sente une part importante des captures dont la commercialisation illicite
entraîne une diminution sensible de leurs revenus.

- Une surexploitation d'e pèces particulièrement recherchées lors
des compétitions sportives ou de la pratique de la pêche sous-marine : des
mesures règlementaires ont da être prises à l'égard du thon (interdiction
de péche au mouillage) ou d'autr.es espèces (interdict1on de la pêche sous­
marine dans le uart er de Nice en période hivenlale).

- Des tensions d'ordre socio-culturel : le comportement des plai­
sanciers peut dévaloriser (1), avec l'aide des grands médias, l'image tra­
ditionnelle du "travailleur de la mer" et conduire à voir dans le pêcheur
un prédateur écologique (2) générateur de contraintes dOUblé d'une fonction
paysag~re (aspect "positif") qu'illustrent les cartes postales et photogra­
phies de vacance •

L'Administration des Affaires Maritimes a tenté jusqu'à présent
de favoriser la protection et le développement de l'exploitation des res­
sources biologiques au détriment du tourisme par l'application d'une règle­
mentation générale et au besoin particulière. Il erait vain d'attendre que
professionnels et plaisanciers parviennent par eux-mêmes à un consensus sur
la pratique de la pêche plaisancière malgré les instances de concertation.
Toute politique cohérente d' 'aménagement dans ce domaine serait grandement
favorisée si elle pouvait reposer sur une analyse quantitative et objec-
tive des problèmes posés.

(1) Au sens propre d'abaissement des valeurs

(2) En fait la pêche plaisancière peut induire des menaces pour la préser­
vation des ressources plus graves que la p~che professionnelle du fait
que le pêcheur récréatif peut se satisfaire de rendements très faibles
en dessous desquels les professionnels décrochent pour cause de renta­
bilité insuffisante.
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L'évolution de la pêc e pl isancière au cours des vingt dernières
années, le maintien de cette tendance en France comme dans la plupart des
pays industrialisés occidentaux, constituent pour la pêche professionnelle
s'exerçant dans la bande littorale un problème majeur pour les prochaines
années. Des choix effectués dépendent les situations futures inscrites
entre les deux pôles opposés de la pêche côtière japonaise (quasi exclusi­
vement professionnelle) et américaine (prédominance de la pêche récréative).
Dans ces conditions, la formulation de politiques de pêche devient un impé­
ratif.

2.4. - Modes et usages du Littoral; les schémas d'aménagement

La nécessité de disposer de plans d'aménagement est à l'origine de
la loi de décembre 1967 sur l'orientation foncière qui a donné naissance à
deux documents d'urbanisme: les Schémas Directeurs d'Aménagement et d'Ur­
banisme (SDAU) et les Plans d'Occupation des Sols (POS). Les SDAU consti­
tuaient des propositions d'orientation régionale sans caractère contrai­
gRant alors que les POS établis au niveau de la commune ont une valeur
quasi définitive et contraignante.

2.4.1. - Les Schémas d'Aptitude à l'Utilisation de la Mer (SAUM).

rIs constituent le prolongement maritime des SDAU. Les SAUM ont
d'abord été entrepris dans quatre départements pilotes (les Perthuis cha­
rentais, la Rade de Brest, le Golfe du Morbihan, la Presqu'Ile de Gien).
rIs ont ensuite été complétés par la baie de Somme, la baie de Seine, le
bassin dl Arcachon et la baie de St-Brieuc ; le Finistère-SUd et l'estual.re
de la Loire sont encore à l'état de projet. La région étudiée, qui s'étend
aux limites des bassins versants, au DPM, à la mer territoriale et au pla­
teau continental sur un linéair côtier de l'ordre de 50 km, est délimitée
en fonction de son unie té physique et socio-économique et non en fonction
d'un découpage géographique administratif. La mise en oeuvre est à la charge
du Commissaire de la République qui crée à cet effet une commission plénière
prise en charge par a Direction Départementale de l'Equipement. L'élabora­
tion d'un SAUM qui dure de ~ à 6 ans comporte une phase d'analyse technique
au cours de laquelle un inventaire des données physiques et économiques de
la région est effectué et une phase prospective consacrée aux activités et
à leur développement. Les documents qui sont approuvés par le Commissaire
de la République de la région et le Préfet maritime ont un pouvoir contrai­
gnant ou un caractère d'opposabilité a ~ tiers très faible si leurs conclu­
sions ne sont pas incluses dans un POS. Trois SAU~ sont actuellement approu­
vés Rade de Brest, Perthuis-Charentais, Bassin d'Arcachon.

2. 4.2. - Les Schémas de Mise en Val eur de la Mer (SMVM)

Ils ont été institués p r la loi du 7 janvier 1983 qui fixe la
répartition des compétences entre les communes, les régions et l'Etat
dans le cadre de la décentralisation. Les SWW~ fixent les orientations
fondamentales pour la protection et l'aménagement du littoral et déter­
minent la vocation générale des zones: ports, cultures marines •••

Ils-seront élaborés par l'Etat et soumis pour avis aux communes
de fait ils corrigent certaines lacunes des SAUM, en particulier en prenant
en compte une vision globale du littoral, en faisant mention des cultures
marines et en ayant une valeur contraignante pour les aménageurs. Les SMVM
en proposant des orientations nouvelles pour le zonage et le régime juridique
du DPM tendent A fournir un cadre la régionalisation de la mer et à l'affec­
tation de certaines p rties du littoral à des activités exclusives ou com­
patibles.
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Cependant, une jurisprudence a tendu à se faire jour selon la­
quelle le territoire de la commune 'étendrait en mer avec, comme cor6l1aire
une extension en mer de certains pouvoirs de police des maires.

Les dispositions de la loi du 7 janvier 1983 ne viennent donc pas
consacrer cette jurisprudence.

Se trouve néanmoins posée actuellement le problème de la situation
juridique des SMVM auquel vient s'ajouter celui de la maltrise d'oeuvre qui
ne saurait être attribuée à un seul groupe d'usagers du milieu ou à une
seule administration chargée des intérêts d'un groupe particulier d'usagers.

3. FACTEURS LIMITANTS ET FAVORISANTS DE L'AMENAGEMENT

3.1. - Rappel des différents besoins de régulation et des pratiques d'amé­
nagement interne.

Ce bref rappel est destiné à faciliter,pour le lecteur non familia­
risé avec les méthodes de régulation et les pratiques d'aménagement interne
des pêches et des cultures marines, l'approche des deux chapitres qui suivent
où sont développées les possibilités et les conditions, en premier lieu
d'~ptimisation des exploitations, et secondairement d'accroissement de pro­
ductivité du milieu lorsque les conditions nécessaires· sont réunies.

La difficulté de base tient au fait que, sur des ressources libre­
ment accessibles, la compétition entre individus pour l'acquisition d'une
production naturellement limitée conduit inévitablement à des surcapacités
de capture se traduisant progressivement par une dégradation de la renta­
bilité jusqu~à une dilapidation complète des bénéfices potentiels. Ce phé­
nomène résulte schématiquement de l'évolution des codts et des gains de
production lorsque l'effort de pêche augmente, ou lorsque l'intensification
de culture s'effectue sur un espace et/ou une ressource trophique limités.
Ces coŒts ayant tendance à crottre linéairement tandis que les gains passent
par un maximum, les rentabilités globales et individuelles moyennes tendent
à devenir négatives en l'absence d'une intervention d'une autorité centrale
pour contrOler le taux global d'exploitation ou pour mettre en oeuvre des
schémas permettant aux exploitants d'assurer eux-mêmes ce contrOle.

Des mécanismes de régulation sont donc indispensables pour pré­
venir une dérive dans le sens d'un effort excessif ou pour ramener ces
efforts à un niveau compatible avec une exploitation optimale, niveau
variable suivant les critères retenus (productivité biologique, retenu
individuel minimal, rentabilité économique globale, maxima isation de
l'emploi, etc.).

De la même manière qu'il existe des mécanismes de régulation,
diverses mesures, notamment celles issues des politiques de promotion
du développement des flottilles (accroissement des efforts) et d'inter­
vention, de soutien des marchés, perpétuent ou accentuent les déséqui­
libres lorsqu'elles sont appliquées à des ressour es déjà pleinement
exploitées. Les avantages ûnmédiats que peuvent procurer de telles
politiques de soutien font qu'elles sont souvent privilégiées même
lorsque l'amélioration de la situation des exploitations passe par des
politiques de rationalisation. Les objectifs associés aux schémas de
régulation peuvent être plus ou moins ambitieux, la situation optimale
résultant de la réalisation simultanée :

- du maintien de la ressource A un niveau correspondant à l'objectif
d'exploitation visé (préservation de la ressource),
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- du maintien d'une rentabilit~ co ective et individuelle sa isfaisante
(régulation des coOts de prolucti n),

- de l'appui de la profession à l' pplica ion des schémas d'aménagement.

correspondant au pr~ ipr obj ctif, on peut citer le contr6le du
niveau global de prélèvements (quota de capture global), les règlementations
sur la composition, en tailles et esp~ces, des captures par la régulation
de a sélectivité (maillage, etc.), correspondant au premier et au second
objectifs les-systèmes de régulation des capacités totales de capture (li­
cences de pêche rapportées à des dispositions relatives à des ressources,
espaces et temps d'exploitation). Le systôme d'allocation des ressources
entre exploitants tente de répondre aux trois objectifs simultanément :

pour des re sources pas ou peu mobiles, elle peut se faire par
l'attribution directe de la ressource par 6 ablissement de droits territo­
riaux d'exploitation ~

pour des ressources plu mobiles, le contrOle peut être réalisé
par l'attribution de moyen c de capture limités sur des espaces donnés ou
par l'attribution d quotas individuels de capture.

Cependant, les diffi ultés pratiques du contrOle effectif des vo­
lumes et de la nature des c ptures, et les effets de la variabilité inte­
rannuelle et de la diversité spécifique des stocks, posent de trè sérieux
problèmes d'application de cette m thode pourtant intéressante sur le plan
théorique. Les attributions théorique peuvent être réalisées par décisions
adminietratives (auqu 1 ca& l'admini tration sera soumise à de fortes pres­
sions) ou en faisant ppel aux mécanismes du ma ché (vente et échanges des
licences), assorties de dispositifs de sauvegarde permettant de prévenir
certains déséquilibres (constitutior de monopoles) et de défendre les lnté­
r@ts de cert ins gro pa oci -prof .~ionnels.

3.2. - Am~nagement et dévelop ement

L'une des caractéristiques sBentlell~dee pêches et des cultures
marine ns la band@ littorale réside dans l'extrêm diversité des situa-
tions résultant de la très grande variabilité des facteurs déterminants des
activités: mili ux, espèces cibles, compos ntes économiques et sociales
qœi correspondent aux multiple compromis d'exploitation auxquels sont
parvenus ~ ce jour le acteurs concernéR. C te div rsité ju tiflera t en
soi que l'on parle des p ches littorales et non de la pêche littorale.

Toutefois, cette atomisation et cette diversité recouvrent schéma-
tiquement deux type jeurs de situations correspondant, l'une à un ajuste-
ment justiciabl d'un aménagement, l'autre à un développement. Dans une grande
majorité des cas, le pêches et 1ee cultur~s marines littorales métropolitai­
nes sont dans une situation qui rel ve de l'aménagement. Autrement dit, pour
de nombreuses pêcheries et bassine conchylicoles, il convient d'admettre
qu'il est nécessaire de privilégier l'aménag ment 0 qe situ nt les meil­
leures perspectives d'amélioration ~conomique et social des expaoitations,
par rapport la promotion des capacités de production.

Le second type de situation, ~ savoir le développement se retrouve
dans deux cas : mise en xploitation d nouvell espèces/stocks et augmen­
tation -ou orientation privl1égié@ sur certaine espèces-de la productivité
blo10giqu du littoral au moyen de repeuplem nt, de p cage marin, de conchy­
liculture en eau profond et d'aménagement physique du litteral (récifs
artificiels). Ce~ ituations emeurent, en l'état actuel de nos connaissances
scientifiquee et techniquee, du om J.ne de l'exception m~me ai potentiellement
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des progrès appréciables peuvent en ésulter. Il n'en demeure pas moins
que la mise en application d'une stratégie de développement basée sur
ces moyens ne peut en aucun cas faire l'impasse sur l'aménagement - si
possible antérieur - simultané des pêches ou des cultures marines concer­
nées, sous peine d'induire des phénomènes de surexploitation ou de servir
d'alibi à une caren~e d'aménagement. L'aménagement constitue en effet, la
condition de la réalisation pleine du potentiel de développement. Sur cette
question il est lnt~re8sant de souligner la contradiction d'une vision de
l'aménagement générateur de restrictions, et perçu de ce f it de manière
négative par unepartie des personnes directement concernées par l'exploi­
tation et sa régulation, et le développement "sauvage" (sans aménagement)
revendiqué par une majorité et conduisant ~ une mésutilisatlon de la res­
source et de l'espace par un refus de reconnaltre leur nature limitée.

3.3. - Cultures marines

3.3.1. - Optimisation des productions existantes

La formulation du premier terme du problème posé est simple :
comment s'assurer que l'on tire le meilleur parti d'un bassin conchylicole
donné en tenant compt des contrainte écologiques, économiques et sociales?
D'une façon génér le, ce problèm se ram~e grossiêrement à un ajustement
variable dans le temps des biomasses da cheptel aux capacités biotiques
des bassins conchylicoles.

Pour déterminer les conditions d'une bonne exploitation de ces
capacités trophiques, deux voies complémentaires mais disjointes dans
leurs termes et leurs finalités ont possibles :

- méthode analytique basée ur l'étude détaillée du fonctionnement
des écosystèmes,

- méthode empirique consis ant à déco vtir en pratique le niveau
de surcharge globale des bassins.

Il appar !t à l'évidence que la méthode analytique procure des
informations extrêmement précieuses sur les relations mollusques/milieux,
susceptibles d'alimenter des modèles de productio conchylicoles. En
revanche, elle est extrêmement lourde à mettre en oeuvre et ne contribue
qu'~ moyen et long termes à résoudre le problème de la capacité biotique,
d'autant que des phénomène difficilement prévisibles de pathologie
viennent perturber les éventuels schémas théoriques établis à partir de
ces travaux.

La méthode empirique consiste à laisser augmenter la production
jusqu'au déclenchement d'une "crise" et d'un effonch"ement successif. Elle
constitu de fa t la pratique la plus courante en l'absence de régulation.
Elle permet d'analyser une dynamique interne de la production conchylicole
conduisant inévitablement, en l'absence de mécanismes de régulation, à des
situations de crise (exemple d'Arcachon) et à en extraire des données glo­
bales simplifiées sur les euils de biomasses acceptables. tette méthode,
conduite rationnellement, peut conduire à des propositions cohérentes de
régulation.

Le second te~e du problème est plus original et relève des pra­
tique d'aménagement: en Supp sant connue la charge maximale admissible ­
inférieure ou égale à la capacité biotique - comment attribuer une part
de production ~ chaque profes ionnel ? Le problème posé est d'abord d'ordre
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social et économique. Le fait que la charge maximale admissible n'est géné­
ralement pas connue ne doit pas entralner un report de traitement de l'attri­
bution de l'espace et des moyens de production. Les deux problèmes sont à
traiter simultanément faut de quoi le respect de la charge maximale admissi­
ble, une fois celle-ci précis~e, ~erait illusoire.

3.3.2. - perspectives de développement

Elles sont de deux ordres : développement sur des sites dégradés
~ éhabiliter et développement en mer ouverte. Les perspectives offertes
par la première formule sont très limitées et ne doivent pas faire illusion
compte tenu de la pression d'occupation du littoral. Les secondes sont par
contre élevées par exemple pour le Golfe du Lion. Il ne semble pas y avoir
de problèmes majeurs de nature biologique pour les hultres plates et les
moules, mais bien plus des limitations d'ordre technologique, économique
et social :

- type de matériel en fonction de l'espèce,
- productivité des différentes filières (rentabilité),
- définition de priorité(s) pour les producteurs du large (ostrél-

~ulteurs ou/et pêcheurs) et de garanties en cas de destructions
par les arts tratnants ou d'autres interventions moins prévi­
sibles.

3.4. - P@ches littorales

3.4.1. - Optimisation des productions existantes.

Ob.je~tif8

Les principaux objf'ctifs de ._ 'aménagement ont été évoqués au
chapitre 3.1. La complexit~ des facteurs biolog ques, économiques, sociaux
et politiques déterminants et leur variabilité dans le temps et dans les
espaces géographiques con~i érés font qu'il est impossible de retenir un
ensemble universel constant d'objectifs applicable à toutes les situations.

Le premier objectif à réaliser faute de pouvoir prétendre satis­
faire ultérieurement les autres, est celui du m~intlen des ressources ~

des niveaux élevés de production au moyen des techniques de gestion appro­
priées, cet objecti supposant par il eura le maintien de la qualité du
milieu.

Les autres objectifs sont variables selon le type de politique
des pêches retenu par le pouvoir politique : rentabilité économique maxi­
male, maximalisation de l'emploi, impact sur la balance commerciale du
pays, obtention d'un niveau de revenus donné pour les pêcheurs, développe­
ment prioritaire de la pêche récréative, etc. Ceux-ci ne sont pas tous
compatibles simultanément. Un aménagement fin demandera one une hiérar­
chisation et une clarification des 0 jectifs.

Un autre objectif possible peut orter sur la réduction des
conflits ou le maintien d la "paix sociale". Soulignons à nouveau que
cet objectif peut difficilement ~tre atteint seul et que sa réalisation
présuppose au minimum la conservation des ressources et par voie de con­
séquence le nécessaire aménagement de leurs exploitations qui sont à
l'origine de besoin d'aménagement.
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Dans tous les cas, il revient au pouvoir politique de fixer les
objectifs sans lesquels il n'est pas d'aménagement possible, sachant que
la pratique consistant ~ ne pa9 définir de politique explicite de la
pêche conduit à un am~nagpment qui est rarement optimal sur des ressources
libres.

Situation aatueZZe

Les pêcheries dans la bande littorale sont caractérisées par :

- des facteurs de nature biologique : complexité des phénomênes
par rapport au large, ressources multiples, espèces à mobilité très va­
riable, présence de frayères et de nourriceries dont la préservation est
critique pour la productivité des stocks adultes;

- des facteurs d'ordre technologique: poids des innovations ré­
centes, sélectivité relativement élevée (engins dormants) mais insuffisante
pour la protection des nourriceries ;

- des facteurs de nature économique : coat relativement faible de
l'accès aux ressources, valeur moyenne élevée des produits sur des marchés
très souvent locaux, débarquements diffus difficiles à contr01er, circuits
commerciaux courts, influence des marchés déterminante·sur l'exploitation,
peu ou pas de transformation des produits, vente en frais dominante i

- des facteurs sociologiques :

· faible flexibilité (supposée) de la population de pêcheurs concernée,
aspiration à une qualité de vie supérieure

• faible mobilité liée au contexte économique actuel et au niveau
souvent insuffisant de qualification des p@cheurs et ostréiculteurs i

• densité et structure de population des pêcheurs sur le littoral
déterminant le pression sociale du groupe et son aptitude à aborder et
maltriser les situations de crises i

• appréclat on incomplète de la nature et de l'intérêt des questions
dtaménagement dont la complexité pose des prob1èmes :

o de nature juridique : arsenal juridique très complexe mais
parfois obsolète et de ce fait d'efficacité réduite et affectant de
manière très inégale les différent s activités i

o ~e nature organisationnelle : fonctionnement pas vraiment
satisfaisant des commissions de concertation, degré variable de res­
ponsabilisation de la profession vis-A.vis des ressources, approche
coercitive de l'aménagemen alors que des schémas intéressant directe­
ment les exploitants à leur application paraissent envisageables, carence
en données liées à l'atomisation des activités et aux insuffisances des
réseaux de collecte.

ppobZ~matique et moyens

Les principales conditions nécessaires à la mise en oeuvre d'un
aménagement des pêcheries littorales ne paraissent pas être actuellement
réunies de manière satisfaisante :



- 14 -

- perception inadéqu te du problème par l'ensemble des partenaires
de l'aménagement (recherche, administration, pêcheurs) ne permettant pas
une formulation satisfaisante de la situation existante, une acquisition
de données statistiques de base indispensables pour toute analyse et l'éla­
boration de stratégies d'aménagement adaptées ;

- déséquilibre en faveur de considérations à court terme dans la
formulation des politiques d'aménagement des pêcheries' littorales

- pratiques d'organisation actuelles des professionnels de la
pêche littorale se présentant généralement en ordre dispersé en fonction
de leurs problèmes spécifiques (mais néanmoins importants), d'aD leur
relative faiblesse face aux autres groupes sociaux concurrents sur le
littoral.

Les difficultés rencontrées actuellement pour faire face aux
situations existantes ainsi que l'impossibilité à créer immédiatement
l!ensemble des conditions satisfaisantes pour un aménagement conduisent
à envisager l'organisation d'une phase transitoire.

- Création au sein de l'IFREMER d'une équipe de recherche sur les
stratégies d'aménagement et étude d'un certain nombre de situations d'ur­
gence (cf. annexe 2), charg~e également de faire progresser les recherches
sur la théorie de l'aménagement des ressources vivantes limitées.

- Engagement d'études expérimentales de nouvelles méthodes d'amé­
nagement sur des p~cheries pilotes associant étroitement profession,
administration et recherche.

- Diffusion active, parmi es différents partenaires, des prin­
cipes et méthodes de base de l'aménag nt des pêches et des cultures
marines

o banalisation des concepts de base de l'aménagement parmi les
personnels chargés de la recherche 1

o intégration de concepts et d'exemples de pratiquee d'aménagement
dans les programmes d'enseignement des écoles des personnels de l'adminis­
tration 1 étude conjointe entre administrateurs et chercheurs des principes
et méthodes d'aménagement;

o renforcement de la formation des marins-pêcheurs dans 1 domaine
de la gestion de la ressource et de l'aménagement des pêches.

Les organismes de rech rche seront conduits, comme cela a été le
cas'par le passé à titre exceptionnel. A formuler des jugements sur les
pratiques d'aménagement'à mettre en oeuvre, sur la base de données tr~s

souvent insuffisantes, mais en collaboration avec les pêcheurs. La rigueur
strictement scientifique pourra éventuellement souffrir à l'occasion d'exer­
cices de ce type, le bénéfice devant ~tre assuré par la création d'une
dynamique de groupe parmi les professionnels.

3.4.2. - Augmentation de la productivité biologique des milieux

Les problèmes abordés dans cette section portent sur la protection
physique des zones rocheuses, les'~é ifs artificiels, le pacage marin et
les "surpeuplements".
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~tection phyaique des Zvrea roah~~8e8 naturelZes et réaif
artificieZs.

L'intérêt de la protection physique par pieux ou modules de béton
de certaines zones dans la bande des 3 milles o~ les conflits entre les
chalutiers et les "petits métiers 1 peuvent ~tre particulièrement aigus,
a été souligné en situation de non respect de la règlementatlon existante.
L'objectif visé est celui d'une application matérielle de la règlementation
pour un coat probablement faible par rapport aux moyens de surveillance et
de répression classiques de l'administration qui sont peu efficaces. L'amé­
lioration de la productivité du milieu, pourrait outre l'effet strict
d'attribution de la ressource aux seuls petits métiers, porter préférentiel­
lement sur la phase de recrutement par une protection des frayères et des
nourriceries. Une analyse des effets de telles mesures d'aménagement s'avère
nécessaire dans le cadr d'une opération pilote.

Le problème posé oar l'évaluation des effets des récifs artificiels
est extrêmement complexe. Il est en effet pratiquement impossible, en l'état
actuel des moyens d'investigation connus, de distinguer entre les principaux
effets des récifs rtificiels: protection. attraction et augmentation de
productivité. L'obtention de données suffis ntes pour fo~rnir une réponse
satisfaisante aux rëles resp ctifs de es différents effets dans les captures
nécessitera très probablement de tr s longs travau~" sur les caractéristiques
et les mécanismes de fonctionnement des écosystèmes récifaux artificiels,
incompatibles avec le esoin de réponse à court et moyen terme ur la con­
tribution potentielle de tels aménagements à des pêcheries littorales très
localisées.

En pratique, sur les sites o~ des implantations de récifs"artifi­
ciels sont envisagées, il convj ~ e s'assurer par une an lyse de l'état
et de l'évolution de la pêc r e, ce moyen d'aménagement est effecti­
vement celui qui paraIt le p us approprié et que l'arsenal plus classique
des moyens d'aménagement (maillages, licences, droits territoriaux, quotas
individuels, c ntonn ~~n , saisons de pêche) est inopérant. A cette condi­
tion, les récifs artific e]~ euvent contribuer à la protection de certaines
ressourcps, en prévenant ou limitant l'exercice du chalutage de fond,' au
même titre que la protection physique par les récifs naturels, ainsi qu'à
l'allocation des ressources.

Au delà de ce simple effet de protection de la ressource cOt!ère
contre certains modes de pêche, et de 'obt ntion d'une répartition diffé­
rente de la ressource entre pêchenrs p r le biais de l'effet de concentra­
tion-attraction qui peut se faire, cn première analyse *, au détriment des
aires voisines, il convient de rechercher les conditions qui assureront un
réel accroissement de productivité. Cette démarche devrait pouvoir être
réalisée en Languedoc-Roussillon sur Une opération d'aménagement, portant
simultanément sur plusieurs sites, mais conservant un caractère pilote
(ou expérimental), tout en ayant des dimensio s suffisamment importantes
pour permettre un impact localisé sur la zone concernée et sur son envi­
ronnement ~édiat.

* Tout dépend en fait du nive u d'exploitation du récif artificiel et des
espèces.
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Sur cette zone, il convient aussi de rechercher les am~nagements

physiques appropriés aux objectifs retenus (protection des juvéniles de
certaines esp~ces de crustacés et de poissons, aire d'engraissement de
poissons démersaux a valeur marchande él vée, par exemple, ou fixation de
coquillages pouvant favori r une activité de captage). Les problèmes de
l'évaluation et du suivi scientifique de ces aménagements reste actuelle­
ment posé, le besoin ayant été identifié et pris en compte, mais absolu­
ment pas les moyens correspondant à une opération pilote au sein de
l 'IFREMER.

Par ailleurs, "la productivité" d'un champ de récifs artificiels
dépendra étroitement du niveau d'exploitation par la pêche de la zone con­
cernée. Il ne peut donc être question d'envisager un tel type d'aménagement
reposant sur un accès libre. Il s'accompagne nécessairement d'un règlement
de l'accès au site et à la ressource, seul moyen d'éviter que le récif ne
soit exploité au delà d'un optimum qui reste à déterminer progressivement
par l'analyse des captures et des autres paramètres locaux (nombre et revenus
des pêcheurs, etc~). En définitive, le recours aux récifs artificiels ne doit
en aucun cas permettre d'ignorer les autres moyens d'aménagement liés aux
contraintes d'exploitation de la ressource, mais bien au contraire consti­
tuer une donnée complémentaire à ce dispositif. Comme les interventions
suivantes, il pose directement le problème de l'attribution de l'espace et
du droit d'exploiter les ressources qui s'y trouvent.

Le pacage marin (8ea-~ching) et le8 8~eupZementB.

Comme pour les aménagements physiques à base de récifs artificiels,
les surpeuplements marins et le pacage marin supposent une gestion antérieure
(ou au minimum simultanée) de la pêcherie. Les informations disponibles
proviennent, à l'instar des rp.c fs rtificiels, de l'étranger (USA, Canada
et Japon principalement).

La rentabilité globale des pacages marins (Japon, URSS, Canada) a
été démontrée à maintes reprises pour les saumons du Pacifique. De m~me, la
rentabilité est assurée pour certaines entreprises privées américaines,
malgré un partage de la ressource résultante avec d'autres groupes sociaux
(p~cheurs commerciaux et plaisanciers exploitent traditionnellement les
stocks sauvages).

En Franee, des problèmes préalables au lancement de telles opéra­
tions subsistent: attribution de la ressource, relation entre l'investisseur
et les attributaires de la ressource induite, tant au niveau de la haute mer
(régulation internationale et nationale) que du domaine continental (règle­
mentation de la pêche en eau douce). Dans ce domaine, il convient d'agir
avec prudence, mais comme pour les autres aspects de l'aménagement, en
excluant toute résignation qui pourrait résulter de l'ampleur des problèmes
posés.

La question des surpeuplements marins a été abordée exclusivement
au travers de l'exemple de la coquille Saint-Jacques. Le homard, espèce
cible du surpeuplement au cours des dix dernières années n'a pas été retenu,
Car traité ~ans le cadre d'un groupe national exclusif.

Il appara!t clairement que les surpeuplements pour être cohérents
et distincts des simples l~chers supposent la conjonction d'an minimum trois
ensembles de facteurs :
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- connaissance adéquate d la ynamique de population de 1 1 espèce con­
sidérée fournissant l'aas ranc~ que les lSchers de juvéniles au stade choisi
auront un impact effectif sur le niveau de la ressource et sa prad ctlon
le recrutement de nombreuses espèces marines est en effet, en deç~ d'un
certain âge, plus déterminé par les conditions de milieu règnant pendant la
phase larvaire et éventuellement juvénile que par le nombre d'oeufs pondus
ou d'individus relâchés avant cette phase critique 1

- capacité de production en masse de juvéniles et de lacher dans ~es

conditions permettant une survie adéquate

- dispositions règlementant l'accès à l'exploitation des individus
relâchés.

En outre, une analyse économique simultanée doit permettre d'appré­
cier des opérations et de décider des suites à donner.

Dans ces conditions, les surpeuplements seront plus aisés sur des
espèces comme la coquille Saint-Jacques, pour lesquelles la production en
très grandes quantités de semence (naissain) est possible, soit en écloserie,
soit par captage naturel et dont la faible mobilité facilite la règlementa­
tion du droit d'exploitation (attribution de l'espace) comme pour les con­
chylicultures classiques.

D'une manière générale, il semble que les bases conceptuelles
nécessaires A ces opérations soient actuellement disponibles. Les méthodes
doivent être adaptées pour chaqu espèce cible, mais il n'en demeure pas
moins qu'en l'état actuel de nos connaissances sur la biotechnologie et
la dynamique de ces espèces, et compte tenu des insuffisances actuelles de
l'aménagement, le recours à cette echnique ne peut encore qu'être excep­
tionnel mais à ne pas né~liger. Des expériences soigneusement évaluées et
planifiées, associant étroitement les trois partenaires (profession, admi­
nistration, recherche) de l'aménagement peuvent aussi contribuer à la diffu­
sion et la mei eure perception des conditions de mise en valeur de la
matière vivante dans l'espace marin littoral.



ANNEXE 1

AMENAGEMENT DES PECHES ET CULTURES MARINES
DANS LA BANDE LITTORALE

Contexte

c'est dans la bande côtière que converge le maximum de types
d'utilisation des ressources vivantes, de l'espace et du milieu. C'est
donc là que les conflits sont, au moins potentiellement. les plus intenses.

Analyser la nature et es termes des conflits entre les divers types
d'utilisation des ressources vivantes, de l'espace et du milieu littoral,
en vue de déterminer les types de recherche à entreprendre, afin de définir
les approches possibles de l'aménagement de cette zone. Ce groupe se réunira
post~rleurement aux autres groupes pour tirer profit de leurs conclusions.

Termes de référence

Dresser le bilan des principaux types de conflits, en évaluant leur
importance, les termes de leurs manifestations et leurs intéractions :

• pêches/pêches (au niveau de la ressource : pêches séquentielles : entre
métiers : arts tra1nants et dormants ; entre communautés : accès à la res­
source et partage des richesses), pêche commerciale et pêche plaisancière;

• pêche/cultures (utilisation de l'espace, de la ressource, du frai, etc.) ;

culture/culture (utilisation de l'espace)

cultures marines et pollutions d'origines diverses

• cultures marines et tourisme (non reconnaissance de la valeur foncière
des sites, pas de retour aux collectivités locales ••• ).

Proposer des schém4s d'analyses pour l'étude des possibilités
d'aménagement de la cohabitation et de la productivité globale de l'espace
littoral en intervenant dans les d.omaines de :

• la biologie : exemple de la domestication d'espèces à haute' valeur com­
merciale susceptibles d'une aquaculture extensive (coquille St-Jacques,
saumon) ,

• la technologie: contribution d'innovations (par exemple traitement des
pollutions, récifs artificiels) ;

• l'économie: analyses socio-économiques susceptibles d'éclairer les termes
de conflits et les possibilités d'optimiser les schémas de cohabitation.

Identifier des étude -types et des projets-pilotes ; applications
que l'on pourrait entreprendre ponctuellement en vue de :

• tester les nouveaux concepts

• contribuer à la prise de conscience du besoin d'un aménagement et des
possibilités en la matière.
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Aspects administratifs et juridiques : adoption et application des
schémas, amendements possibles à court terme, même dans un cadre sectoriel
limité (règlementation de la pêche dans les 3 milles •.• ).

Re sponsable : J. QUERELLOU.
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ANNEXE 2

Programmes propos~s pour le PMI'

Les responsabilités en la matière d'un institut national de re­
cherche comme l'IFREMER portent sur l'analyse des implications biologiques,
économiques et sociales des diverges options de développement et d'aménage­
ment envisageable. Ces travaux sont donc destinés à éclairer les choix sans
en préjuger. Ile sont distincts et complémentaires des activités et respon­
sabilités des administrations chargées des pêches, de l'aquaculture et du
milieu marin.

D'un point de vue théorique, les études devraient couvrir des
thèmes tels que :

• l'analyse théorique des mécanismes et méthodes de régulation de la pêche
(contingents de capture, licences de pêche, partage de la ressource par
attribution de droits territoriaux par exemple, taxations, etc.) en fonction
des caractéristiques des pêcherie et des objectifs de l'aménagement;

• l'étude de la mobilité des exploitants et des investissements et l'analyse
de l'incidence de cette mobilité sur les reven s, l'emploi, le taux d'ex­
ploitation, etc ;

• l'inventaire et l'analyse des systèmes traditionnels d'aménagement développés
par les communautés humaines en réponse aux problèmes de pleine exploita-
tion de ressources limitées, mobiles et variables. Ces systèmes de régula-
tion concernent non seulement Ip communautés et les ressources halieutiques
mais aussi d'autres communaut~s et '~utres ressources naturelles, finies,
renouvelables et mobiles (past~rali5me e~ élevage avec transhumance par
exemple) •

Au plan des applications, cette recherche visera essentiellement un
double objectif

• comprendre et évaluer les potentialités offertes par l'exploitation et
l'utilisation des ressources vivantes dans le milieu marin; ceci nécess!t~

l'analyse d'unités d'exploitation de pêche et d'aquaculture dans toutes
leurs dimensions ; ces étude d vralent conduire à une meilleure compréhen­
sion de la structure et de 1 dynamique des pêcheries, et notamment, d'une
part des facteurs sur lesquels il est possible d'agir pour modifier les
équilibres, et d'autre part comment jouer avec ces facteurs;

• développer les analyses stratégiques susceptibles de servir de support
aux choix de politiques de développement et d'aménagement (y compris des
priorités en matière de recherche).

La définition détaillée et l~ misp- en oeuvre des principaux pro­
grammes ~ mener requièrent ft mis en place, u ~ein de l'IFREMER, d'une
structure permettant l'élaboration des concepts et des méthodologies d'amé­
nagement ainsi que l'évaluation de leur pertinence dans un certain nombre
de sit ations. Une équipe ser cré~e au sein de l'IFREMER ; elle comprendra
des économistes, notamment des ressources naturelles et de leurs exploita­
tions, et des Bocio-économistes auxquels se joindront, de façon permanente
ainsi qu'occasionnelle pour la r~alisation d'études spécifiques, des biolo­
gistes généralistes (halieutes) et des technologistes.
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Les études sur les stratégies de développement et d'aménagement
seront conduites sur des cas choisis sous forme d'études intégrées, soit
au long dlune fi11êre d'exploitation, soit sur un secteur g~ographique.

Une détermination des priorités internes s'avère indispensable. Les
critères retenus pour choisir les études de cas seront les suivants :

• existence dlune demande administrative et politique;

• existence d'un consensus chez les communautés et groupes socio-profession­
nels concernés permettant raisonnablement d'acquérir les données nécessàires
aux études en matière d'économie et de sociologie;

disponibilité des données biologiques et techniq~es

• le rattachement A un type de probl~me d'intérêt national.

L'application de ces critères conduit à proposer pour le PMT un
ensemble d'actions.

Actions d'urgence

• Mise en valeur de la ZEE de Saint~Pierre-et-Miquelon.

• Mise en valeur de la ZEE en Guyane.

• Conséquences de l'entrée de l'Espagne dans le Marché Commun.

• Perspectives relatives des filières d'aquaculture.

Actions régulières

Stratégies de développement

- mise en valeur de stocks sous-utilisés (germon, chinchard et
autres, pélagiques notamment) ;

- identification des contraintes au développement de la pêche
artisanale dans les DOM/TOM.

Stratégies d'aménagement

- analyse de la structure et de la dynamique de la pêche bigouden

- analyse soclo-économique d'un bassin conchylicole ;

- politiquesd'aménagement des pêcheries communautaires (en mer
du Nord notamment) ;

- utilisation de la mer en Languedoc-Roussillon ;

- intéractioruentre pêche récréative et p~che artisanale.

• Méthodologie d'aménagement et aménagement expérimental.

• Am~nagement de pêcheries littorales de Manche occidentale caractérisées
par l'importance de ressources peu mobiles (algues, coquille Saint-Jacques,
grands crustacés, praire, etc.) et, de ce fait, susceptibles d'être régulées
selon des méthodes originales.

Un effort particulier portera sur la description chiffrée du sec­
teur des p~hes et de l'aquaculture, son r~le et son importance dans l'éco­
nomie nationale, sa structure et les flux (importations et exportations
par exemple). En même temps seront définis les besoins en matière de
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statistiques et d'information pour la recherche (en routine, par sondages
p~riodiques et occasionnels), les données existantes et régulièrement
recueillies et les mesures à prendre pour une collecte r~gulière des données
manquantes.

Par ailleurs, un certain nombre de thèmes (commercialisation,
~conomie des exploitations, ~conomie de branche ..• ), des collaborations
et des incitations sont à prévoir, intéressant d'autres organismes et insti­
tutions (rNRA, Universités, ..• ).
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TRAITEMENT ET COMMERCIALISATION
DES PRODUITS DE LA MER

Ce travail a été possible grâce à la collaboration de divers membres du
Département UVP. du Service des Contrôles (CSRU) et, pour les parties traitant de
la commercialisation. de N. lIUl-1BERSOT du FrOM. Il a été r'alisé en 1982.

1. CoDDa1ss3nce des Prodoits et: des Technologies_

La pr~sentali n Ju hiJan des connaissances en la matiêre amine i faire
une distinction entre plusieurs étapes. La première, appelée recherche explora­
toire. correspond élUX conllalssanCf"6 qlle l'on peut considérer comme appartenant
plutôt au domaine "fondamental". C'est le cas par exemple des m€canismes chimi­
ques ou physiques i l'origine des diff rentes formes d'altSration des rnatl~res

premlêres ou des produits finis ..

A l"tape 5 ivante, app~]~~ recherche expérimentale, correspond la mise
en appllcat on des résultats obtenus précédemment pour la mise au point de ech­
nologies J'utilisation et de transformation, de méthodes d'apprécIation de la
quali té, etc.

Enfin. le transi ~rt industriel <.lait constituer l'aboutissement normal
d'une recherche appliquée.

L'examen ùe l'annexe l permet de d'gager les tendances suivantes:

pour les espèc s
pêchfes. conserves, mGthodes
existe une bonne connnissance
professionnel;

et produits traditionnels (espèces habituellement
classiques d'appr~ciation de la qualité etc.) il
générale qui s'étend très souvent jusqu'au niveau

pour les esp~ces et produits pouvant être qualifiés de relativement
nouveaux, esp ~ce6 des. Kerguelen. pulpe de poisson par exemple, des recherches
restent encore i faire, souvent mOrne au niveau fondam~ntal, et les applications
sont encore Assez peu développ6es, tout au moins en France (applications des
biotechnologies. utilisation d s algues).

1.2. Connaissance des technologies (Annexe 2).

On retrouve lei à peu près les mêmes tendances que précédemment.
Certaines technique.s sont maintenant bien connues à tous les niveaux, aspects
économiques compris. 011 peut citer comme exemples la congélation en tunnel ou en
plaques, la mise en conserve, le fumage classlque.

Dans d'autres cas comme le fumage électrostatique. la congélation
partielle, la conservation par irradiation, certains travaux doivent être pour­
sulvis pour mieux en cerner les posstbi lités d'emploi.
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2. Conditions de cCJIIIIIerc.LalisatioD

2.1. L. t-lal"ché glubal 3l'parent.

Les statistiques existantes actuelles sont établies et publiées
Rnnu~llement par l~ C.C.P.H. en ce qlli conc~rne la production nationale ~t le
marché extér'll:-'ur dE:'S pois~()ils, crustac.{is et m( 11usques frais ou congelés. Pour
les consccves la Chambre Syndicale des Industries c..Ie 13 Conserve publie également
les données relatives à 1 production lIationale. D'autres données sont fournies
par la FleUR pour 1(·5 pr()(hd.t-s congelés, par les Douanes pour les écllanges
1. n te rlla t iOllau x.

mateurs
couvrant

Ce !1\.1rc.lié ('st MIn lysé par le SL~coD.1.P par enquêtes auprès des consom­
effectuée:; sur Ul1 fc1tanrilloll de II 560 personnes renouvelé en 4 ana,
]<1 OJ'tropolè, sauf l C()rs~ ('1. saur les célibatair·s llk1Scul1ns.

A ti trt: cl 'exemple la répartHion deô tonnages cl poif;son fraIs absorbés
par la consommation di rf'ctf' sans transformal·ion, est indiquée en Annexe J.

Quatre march€ ~ont ~Ludl~s par SECODIP :

poisson frai, fumt:. 5;]16, sécllé (avec détail par espèc s pour les
plus importants (xemple Annexe 4); cl s d~tails pour les espices les plus
importantes peuvent ~tre ubtenus;

produits de la mer surgelés (y compris les plats cuisinés, les crus­
tac~s et les coquillages surgel~s) (exemple : Annexe 5)

produits de la on lIyllculture (huftre6, moules t autres
coquillages) ainsi que l~s cuquilles Saint-Jacques et les prlires. Crabes et
langoustines ~ont ntfgr~s depuis 1982

onserves (thon, arù nes, maquereau).

Par ailleurs deH posslbl1it~s d'cnqu~tes particu11êres existent. Ainsi
le cre a demandé au FIOf-l une cnqu(;t~ sur le marché du crabe. En effet dans ce cas
il est djfflcile d'obtenir ries r~sultats des m~mbrps Jes'panel~ souvent en
congés d'ét~, alors qu'à cette époque l·ur consommation de crabe est ~upùricure

8U reste de l'ann6e.

Les donnêes fournies par SECODIP sont dSsormais intfgrAes â une banque de
données, gérée par la SLIGüS pour le compte du FIOH.

Les marchfs ~tudi~s par SECODiP peuvent Ptie insuffisants : ainsi Ils ne
prennent pas en compte certains produi~comme les soupes de poisson. les plats
culsin~s en conse~ve.
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Les 'omlJan~lsons elllre productionH, importation. exportations,
consommation des ménages et v<riRlidns des stocks peuv~nt permettre de conuattre
ln consommation d<,s l'ollectivité!:i.

2.1.3. Habitudes ÙU 'onsomm•.1lellr.

Cu point
SECOIJlP. 11 es t li é
produits) •

peut faire l'obJet d'~tudes particu]l~r~s que peut fournir
aux poInts 2.3.3. (orientabUité) et 2.3.5 (Concurrence entre

2.1.4. Saisonnalité du march~.

11 exisle ulle saisonnalLté de la production qui est en liai.son avec la
blo1ogi e def) espècefi et avec de. problèmt:'s te hnologlques (apti tude aux
traitements var L.bles 1'0 [one ion du cycle physiologique). Les donn~ês du CCPM et
du FIOH permettt'lIL J'appréhender ulle partie de ces phénomènes

La consommation t'st également variable avec la saison. Uo exemple connu
de tous est e~l11i de - hUltn'S Ol! du saumon (limé qui sont consommés principalement
au moment des fêtes de [in d'ann-c. Li encore les données recueillies par SECODIP
fournissent de nombreux ~lémcnt~.

Ces informations, sont i t~gr6es dans la banque de donn~es utilisée par
1~ FIUM ce qui doit permettre de ndeux les utiliser. On pourra ainsi mettre
clairement en évjdence par ~xemple les effet~ que p~uvent avoir les décalageR
existant entr~ les pf:riodes dE' consommation maxi.nl81e et celles de forte produc­
tion, d'calages qui peuvellt conùitionner des importations pour faire face i la
demande 011 au contrair~ entralner des mêventes.

2.2. Commercialisation.

2.2.L. Circuits (structures -t organisation).

Les structures et l'organisation de la profession ainsi que ses
relations avec l'Administration et les autres organismes tels que le FrOM sont
connues.

Les
de figures
transiter par
l'lurface. Ln
consomlJlàteur,

circuits de distributIon sont extrêmement complexes, tous les cas
étant théoriquement possibles. Ainsi les produits importés peuvent
le grossiste, le mandataire, l'industriel transformateur, la grande

production nationale peut etre dirigée vers la criée, le
le transforma eur par voie directe, ou vers l'exportation.

L'Annexe 6 donne des ex~mpl s de sch~mas possibles.

Les données correspondalltes ne s -nt pas disponibles actuelleme.nt au
FIOM. En outre, les circuits pourr;-lient être connus mais pas nécessairement les
tonnages qui y transitent.

Pour les coquillages
cerner que pour les poissons
dtr·ctes, et/o l dtscr~les, du
les statistiqueti.

vtvants la question est encore plus difficile 8
et crustacés du fait dû l'exi6tence de ventes

producteur au consommateur et non chif r~es dans

Enfin on ne cOllnalt pas a\t~C précision II? destinataires des produits.
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Dans le cas des ménages par l>xemple, on ignor actuellement ln
répartition de la consommation s 1011 les catégorie sucio-professionnelles.

2.2.2. Producteurs, importateurs, exportateurs.

Il n'existe pàS <Jctll~ll'ment de [ieliler unique regroupant l'ensemble
des membr s de ces 1 ro[es.'lons. Toutefois il devrait être possible de l'établir à
partir <.les donllées existantes mais dispers~es entre diven; organismes

U'REMER
ct semi-conscrveurs
coql1U Lages;

(URV/CR,) : ce Service tiènt li jour la liste des conserveurs
et c~lie <.les Kp~dltcurs, récxpédlleurs et importateurs de

- les Affaires Maritime~ J~ticnn~nt la liste de tous les producteurs de
coquillages alns que: celle ùes mareyeurSj

les organ:ls'Îtiolls professionnelles (CSC, FlCUR, etc.) suivent les
activitfis de leurs adh~rcnlsj

- les Douanes pos8~dent les donn~es relatives aux importateurs.

2.3. incidence des conditions f.!conomiqLles et de marché sur la consommation
des produits de ID mer.

2.3.1. Relation Qualité-Prix.

L'influence d~ ce facteur n' st pas apprêhend~e actuellement mGme avec
un minimum de certitude. Il n'existe p~~ toujours le relation cntre qualit& et
prix, ce dernier d~pendant tout autRnt, sinn!l plus, de la quantitfi d6barqu6e que
de la quaJi t"'. En cas de fort ~ demande <:.t/ou cl' apports faibles il peut y avoir
surclasseolent des produits mis à terre dans la catégorie de qualité supérieure.
ephénom; H~ est ~g31('mellt . ...1.:.nule A l'importation.

La réalisation d'une elle ~tude i la premiare vente
en oeuvre de la banque Je' dun[~@s du FrOM qui permettra
facteurs tels que le jour, le port de débarqu~ment, la taille,
criées en cours de déveloprement).

est li~e i la mise
de tenir compte de

tc,(réseau lnter-

qualité
surt ut

Au stade du détail
(E, A, B) et de. la

un prix de ma rché établi

un constate que 1'i fluence de la catégorie de
taIlle est très acténufe. le prix de vente étant
en fonction de la demande.

La relation
facteurs concurrenc
le cas des conserves
catégories de qualité,
industriels, chacun pour

qU.'llité-pr·x df's produits transformés dépend de nombreux
• prix ~5 matièrs premières, catégorie du produit; c'est
de sardInes par exemple, pour lesquelles il existe des

coûts illdustri ·ls, etc. Cette reition est connue des
son as particulier.

2.3.2. Relation Offre-Demande.

L'influencc (h~ ce [actcur Sllr le prix est souvent plus ilDportante que
celle de la qual"té.

Pour connaître son importance d~s travaux économétriques d'une certaine
ampleur sont nécessaires, l'existence de la banque cie données du FrOM les rendra
possibles.
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donner aux industr.lels
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prix-) -:["l"de de l'année L't qllBnLiti:-l'cix peut

dt: l' (;1 asl. icil6 du marché. Cct tc connaissance
des ~lEmcnt· pr~vlsionnels sur la tendance des

C('S ~tudes sont à Louplèr i;lve~ lUI:> dOlllées relatives':; la production
ainsi qu'aux importations ~t exportations.

2.3.3. Promotion - Publicft~ - Orlrntabilité.

PROHonON.

Il n'existe pas de donn~c

promotion des proouits de 1[1 pêcllL.
transformateurs ·t des Jistributeurs.

PUBLICITE.

global's relatives à des opérations de
D~5 cnqu@tes seraient à laire aupr~s des

générale.
PROHER dispo de d nné<'s ct de connaissances en matière Je publicité

POllr ce (lui t'st de la publicité pt'. v(.t! la pige SECODIP des
inveutiRsements publicitaires semble une ~olution gat sfa1sunte quant i la
connaissance dau volumes (surfac- du publlclt6 ~critc, dur6e des publicit~s

audiovisuelles).

ORIENTABTLITE.

C tte notIon cst dél1 cat i.~ manipuler, et est notamment sous l' inf lu­
cnee de la publ1clt~. AinsI i pOiSSOll 1 rais, qui constitue la plus grande partie
Ju marché ne dispos.tnt pas de; "mi rql (''', Il est difficile d'orienter la demande.
Il semble que ce serait plus facIle pour d~s huttres, chez qui .1 existe une
ncH ion de provenan ('. De même pnur un produit transformé ayant une marque
commerciale, le fabricant peut gir, par exemple, au niveau des prix et des
quantités.

Beaucoup rcst' a faire dans ce domaine, qui cn outre est Iii aux
habitudes alimentai rel>.

comme un
promoteur

La règll~ml:"ntI1tLon -st souvent considérée,
frein 3U dév>loppemcnt, oit au contralre

pt le consommateur.

sulon les points de ue solt
comme une protection pour le

Les Jeux asp cts Honl parfois li6s, et par exemple on peut être amené à
interdire 1<1 c.ommercialisation dè coquillages provenant de certaine zones, à
titre permanent ou temporaire, pOllr les raisons dt:, salubrité. Cc fa:t.sant on
limite effectivement les possibilités de commercialisatiol pour les producteurs
lnstal é6 dans ceR secteurs, en contrepartie on protège le consommateur contre
d'éventuels risques d'intoxications lui, si e11 a se produisaient, risqueraLent
de jeter la suspicion sur les produits e cause pouvant entra1ner une désaf­
fection de la clienlile susceptible d'atre encore plus pr~judiciable p ur la
profession que ùes interdi.cU_ons pron llcées à bon cs lent.

Notons enfin que la riglementation n'est pas immuable, elle ~volue de
façon continu 'lle pour tenir compte de 1'€volution des connaissances et des
techniques. On criLique parfuis la lenteur Je cette 6volution, lenteur qui est
souvent la conséquence d'un souci de bien f~ir~.
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Cc point est Ile re pe 1 Ollllll d~ hlÇOIt générale. L'étud' de SOrt impact
peut êtr> possible en uti.lisant les données SECUDIP intégrées au fichier dl! FrOM,
c~ci doit pcrmeltr~ J'~ll (!.r I~. JJf(6rùnteH concurrences possibl~s : rempla­

('me t Il 'une e!'>pèc par llnL' alltre-) li' un produit l radi tionnel pa," un produit
nouvea, d'une source de prol(>ll1L's p8r une autre (exemple de concurrence
poulet-poJsson aux USA).

De toutes f.1çons, il
dtfféceotes [ormC'$ d concurre,'
alimentaires et de l' [[iCLcit~ d

1 (, faut pas pereire ù vue que le résultat des
c dépend [urtement de l'évolution deR habitudes

La pII1)11(; té faite aux produits concernés.

UC'ux cas sont J
approvisonnabl's, ~t d'autre
actuellement Lmport6s.

('nvisiiger : d'une part celtd. des march~s étrangers
parl l'auto-couverture du marché en produi s

L'encegLslremt-'nt
Pour t~nter d'~tabljr des
mod~le iconom6trique.

Ju passi l"~91de

prévi.si.on~ il ser·
d1ns les statistiques des Douanes.

nécessaire de bâtir t de tester un

Actuellelllcnt il n'existe que lluelques données ponctuelles (marché
bricannlqut') IIWl"rhé espagnol). Les donn'cs FAO [Jour l<:s produits transformés sont
difficilement exp i tables el cl' ailleurs ~;ouv'-'-nt :1 ncomplètes.

Les
internationaux
pr.odui r~ à des

Industrje~ françaises ne
qtl'?i comJ1 t Lon d~ fA.L re

prix concurrentiels.

peuvent
)reuv~

prendre plac sur les marcllés
d'adaptabilit€ technique et de

Il s rai 1ntérC'$:llI d,; r6aliser un inventaire des produits cx':'stants
i l'6tranger et d'inciter es industriels français à les fabriquer, soit en vue
Je les exporter, suit pour les Lm1' Lanter 8 tH- Le marchii français ce qui permet­
trait peut être d'augmenter la gamm<2 dps ptoduits olferts ct d'accroftre le
volume de production de notre lndu8lrie.

2.4.Formati Cl e

Ce
connaissance
connais ance

probl~me n'est pas apprihcnd6 act 1 llemenc par le
du mêcanlsrne aboulissant i l'ltabli6.em~nt des prix est

cl s clrcuits de distrlbutjon qui est encore imparfaite.

FIOf1. La
liée à la

Néanmoins il existe ùes études de cas précis, notamment pour la
langoustine en pays Bigouden.

Pour ce qui est d ..s prix d(, la matière première, la formation des prix
lépend de la périoclt:: de apturc e ,u port Ile débarquement, donc des apports, du
ou des transportl> sLlcc~ssifs, dc l'lllllis.:ttioll future (transformuti [\ normale ou
transformaclon J'excédents, avec dilllS (' cas l'incidcnc(l des subventions FIOr-1).

Pour ce qui est d's prLx i duslrlclH, Il convient d'y intêgr·r les
coûts dt:! producU.on relevant de chaque entrepri.~e, coûts cl' fticilement acces­
sibles et en outre difficilement comparables entre entrepriseR. En effet. entre
une entreprise priv~c et une coop'rativc lCti comparaisons de prix peuvent
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être faussée:;; en fonction des diflér~Il(:el3 entre prix d'acll.:tl, subventions
éventuell s, rentabilité finale ct productiliLé.

Pour ce qlli cuncerne le proLl~mc d's subventions les informations sont
disponibles aupr~s deR orgallLsmcs dispensateurs (VIOM). 1a subvention attinue les
effets des Jais du marc!,,:: ct peut ttrc consid"t:éc comme lIne conséquence des
contraint s du marché (écarts entre offre el demande par ex mple), mais peut
causer .ertaines dL[(Lcult~s de compnraisons.

3. PERSPECTIVES et PKOSPKCTlVES.

3. L. EvoluU on des echnol?gics et. de la connaissance des produits.

C ,t te
dans lesqllt;'js
ICSllucl1-i fI Y
industrielle.

évolution con<:erll' pt'incJpalement le' domaines cités au point l
nos eOTlllaissanc s sont encore peu avancéos ou partielles, Ou pour

A encore un pf[orl i faire pour les Inle lduire dals 1 pr3tlque

Il s~mhle qu'tl soit n~ces$alre Je poursuivre les travaux portant
princIpalement surIes points suivants,

a) le' pas Ibilit~s d'am~lior r ja qualiL€ depuis la capture Jusqu'au
consommateur. Comme exemple on peut citer L'amélioration obtenue à bord par la
préréfrlgération en EM-R ou encore p;lr la congélation pl'Htielle, technique donnant
des rEsultats sup'rieurs a 1~ simple 'onservation en gla e t cependant moins
coûteuse 'lue la cong61ation LraJiti.onnelle. D~ même la. prattqu de l'emballage
sous IltlUosphèr ma ifific au stade de la distribution permettrait peut être
d'offrir Olt consommat~ur des produis frais de meilleure qualité ct de
présentation pluB pratique clone plu aLtractifs.

b) Les moyens de tirpr Je meilleur profit possible de la matière
premiere brute, c'est le but par exemple des travaux Gur les pulpes de poisson
rl'lcupérées sur les chutes de filC'tagc, les t ntatives de. valorisation des
déchets, les essais de texturation, la posslbilit~ d'extraire des substances i
haute vnl ur.

c) Les possibilités de diversIfication des produits transformés par les
technologies traditionnelles, en diversifiant les esp~ es utilisées. ce qui
perm~ttrait de valorIser des poissons qui existent en qu lltit~s exploitables dans
des zones qui nous sont a<'ct~ssiblcs et qui sont actu 'Dement délaisst2t's pour
diverses raisons (Ilabiludes, r~nd~ments ~ l'utilisation faible, etc.).

Parmi les espèces peu consomm~es ou peu transformées, ainsl que pour
les cspices nouvelles, 00 connalt maintenant quelqu~s exemples de possibilit~s de
transformation, c'est le cas pour le chinchard. les sp6ces des Kerguelen,
certaLns mollusques c"'phalopod..:s ou bivalves).

Avant tout développemenl cl l'utilisation de telles ressources ii sera
nécessaire de comparer le point 2.1.1. (production, importations, xportations)
aux résultats des groupes "géographiques" qui renseigneront sur l'état des stocks
~xistants pour l~haqul' espèce visél~.

Il sera égalcm nt important par ai leurs Je conna"tre des facteurs tels
que les pourct'ntag s des rejets ~i bord conccrllsnt les espèces q i poueraient être
techniquement utjll~aLlc·.



connues (
ionisants)
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d) L'am61ioraLoll, la modiflc8litll1 ou l'au<lptation des techniqlles
par exemple le fumage ~l~ctrostalfque, le traitement par rayonnements

pour application aux industries découlant d s activités de pêche.

e) La mise au point Je léchniqucs nouvelles comme celles faisant appel
à la biotechn logle.

f) La cr[!,at1.on de nuuVCi1l1X équipements et la recherche d'une meilleure
rentabIlisa 10n d: ceux qui existent.

3.2. ~volution d~s marché~_(p~litique industrielle et stratégies de
filièr s)

La constnll.:tion d'un modèle "'collom6tri4ue intégrant les données
st- tistiques disponIbles est réalIsable à moyen terme seulement.

Les notions Je politique industr.iclle ~t de stratégies des filières
sont deux points qui nécessitent, cl 'une part la réalisation du modèle économétri­
que~ et d'autre part de nombreuses dIscussions cnlre armateurs, transformateurs,
scientifiques et Pouvol rs publlcs (Jnéllyse. du marché, inventaire des produits
étrang rs. incitalion Jes Pouv.irs publIcs).

Tant pour s(! be:;oins prop cs que pour l'information des Pouvoirs
publ:l.cs, le F(OH uvi age la constitution d'une banque de données statistiques et
l'utilisation des logiciels de traItements qui en permettront une exploitation
rationnelle. A lerm cette buuque d vra t comprendr

a) des données de la production nationale (soumis à la mise en place du
riseau intercriées d'i i quclqu s temps) ;

b) des données du omm(.'rcc <'xtérieuc (douanes) ;

c) des données des march~s de gros: H.I.N (difficile à mettre en
oeuvre)

d) des données des marchés J(, détail: SECODIP (réalisé).

L'exploitation de ces donn6es permettra les Etudes suivantes

- 81alyse 5épar~e des évolutions de a), b), c) et d •

êvolutlons compar6es des cir'ults traditionnels et modernes. ainsi
que d~s disparilés régionales p r d) :

- situatio et évolution des ~ch nges par l'ttude de la différence a) -
b)

- fonctionnement des marchés d(~ gros par l'étude de a) + b) - c) ;

- effets des circuits sur les prix (marges _oromerciales) par l'étud _ de
a) + b) - d) ;

- Jia'sons gros-d"'tail par l'élllde c) - d)



9

4. SOOCKS DE DOClJIŒR'IA710R ET .POTEIITIEL DR RKCIlKR.œE.

Les sources de documentation, sur les di[f~rents points abordfis ci­
dessus, sont principalement pour l'aspect économique:

- dans le secLeur proi è6s1utllitd : esc; FleUR, CIe et autres organismes

- divers : SEeoDI~

- pour l'Administration: eCPN, FrOM, INSEE, Douanes.

scientifique et technique, et
IFREMER, INRA, certaines
des organismes étrangers

ressources vivantes: TORRY. SlK, TNO,

domaines
trouve

ainsi q è

Plus particulièrcm~nt dans les
disposant de moyens d' recherche, on
Unl~ersitis (Montpellier, Compt~gnc),

similaires i l'IFREMER pour ce qui eHt des
t les autres instLtuts européens.
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AV 1 Av~nc'

PAV : P~u avancé
l 1 Inconnu
P1' 1 peu de tratlsfert

Annexe 1. CONNA!SSANCE :>E8 PRODUITS

Stad~ St.aL.'l0 Stade
Recherche:!! Rccharch~tJ ·Trlln:lfert
ekplora .01rtls expérimentales 1 industriel

'AV P'AV l AV PAV l AV PAV PT

COIllpOSlitlon PO!lIIBCU'I X ~..... X (COlIlp X (compcei- ~~ X
M4tjflres fine tion
prémière8 Crust:.ac41l X li X <}lcba101 X

Holluequa X " X li X

Reœrquea

Connu pour 10. espace. co
mercialeB, provenant d. no
zones d.e plche. RAl connu
pour les. autre. J produits

1 import~., f .(cycle phyaiol.
Mal connu pour cru.tac'. e
mollusques.

Proprl~t~6 MAt1èren
Premières

~ Nutrltionn~lle~

chlmiqu68, biochlm.,
1anolElptiquelt )

X (11~ ; 1~ connaissanl e dg là
com~ sition globale et de la
compc s1tion fine)

fi

Cru~tacé5 X

MOllU'ïqudl. X

Mollusque X +-+ X

x X +-~ X Principalement JÀpon(SlJri01.

l<aDlaboko)
X ;OC

,

X X

1 )( X Connu pour espèces couram-
ment tro1tée•• Probl&me ~

X...... X X (crevette) espècee nou~elleB ou lmpoc
tées.

1 x.... -+ X X

7 -- Problèmes commercial, pa thc

1

logique et biologique :f.
(cycle phyaiol.).

X +-+ Je- RlIéolO<;J. Po1~son

(Physiques)

~~tl~r~8 prQmi~ren l,
'louv611tl'!:lI

_. J\pt1tudl"'l PoiSHon X
'~t tral tementa

Crustact4z X ...... X

- Pulpe

X+--+ X

x

x+ ..... X

X ...... X pulpes tr~1t~es à petité
échelle compte tenu des
potentlalltde : nombreux
problèm66 non ré.oluB 1

dénAtlJratlon, couleur •••
ex : Kerguelen : co=POsiti0
peu connulft f. (cycle phyBi.

Crit~res de QU41it~

(nnture)

- f'hytllco-chim.

- Mlcrobiol.

- Organolept.

X X (cru15l: X X (ct • Connu pour e8~ce. courante:
(poisson) mol. norme-

x X X Re8t~ un probl&me de nor1D4
" lisation.

X X X "
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léthodee analytiquee

Pour concrôle de X
qu&Htl§

Pour étud~ das X ....... X
m~cani&me9 d'alt~-

ration

x

x ............. K

x

x

ertaines mé~hode9 ex1stent.
Probl~9 reet~nt r am611oro­
tian, rapid1t6, 8impllfic~t1on

lorma11sAt1on. Transfert ~

~IDélloror. Autres m6thodes à
ettre au point.

l~e au point de mdthodes
écesBoireo pour nouvelles
. tière8 prem1 res ou pour
Ise en ~vidence de certaine.

étape de la dé9radatlon.
1

lt\canislDes cl 1 al térl.l­
.ion dell IDa tll'.Jreil
tni~T.6li, ~ l'~tat

li!l, dans lell
\dltlone habituolloe

ex:con.er-e
St ~.(noirc19~e-

Il..

~ié ~ là cannai_sance des
crltèrQ» de qu~lit~ et leur

élloration. t
onnu-Mal appliqué rex:noircia

x

x ....... X

x ......... X

........ X

X

xx

x

- Ctuati:llc4h,

. Poisson

• Mollusques

oIodi! icaUons du
nport.elllfJnt dea
c.lèreB prellli~r~6

(condition8 externes

- Atmo~ph.contrOl~e

" Addl tif'e

x

l x {()ans 111
lI1enure of} le
méc~ni~FDe

d'alt~r4tion

eat connu)

x ....... X

x X

)( ......... X' Réaul tAta divergents

Problème de toxicité.

- Modification du
mil1tHl

x ..... X x x Ex:une mat1ère première
"d'élevaCJe" pèut avoir une

compoJ;i tion et un comportemest
différents d'une matitre
prell11êlre "de p~che".

Méc~ni8me~ d'alt~­

tion dea produit8
nig

~ Con8~rva x y. x Reste probl~me de atérillté
Mécanisme ~chAnge coneanu­
contenant (connu de8 spécial.
de l' "UIballage)

- Sel11i-ccmserve
Jl\l.séch.fwtll1ge)

x ..-.... X x A creuser : àncho!., connais­
sance de l'a

w

Rt\frlqér6 x x X ......... X ex : EMR
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x

X +-+ X

X

X '4-+ X
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Problème formbtion H - CUU

Des ldcunes rlt!st8nt dan., l
connaifj.eance~ Onfluenc d
psychrotrophèQ •.• )

CUf/lfJosltlon et pro~

1
X -(~ X X ........ X

,r!~t~~ des produite

",ctorm" (P'OP'i't.sj
uLrit .• hyqién., organ
~loll les tr~itellsent5

til1~é.:t) • !

Produitlll tlouveaux
llilmentaires.

- Plat.1: cuiolnés X X

.. "Chnrcutorlei!l" X ~ .. x. X +-~ X

x(~.Muf

quelques prad.
diét;.étiqut'!!l
par fJxelllple).

x

selon produit~. ÇJt'tllldfl IllIlaD

de donn6b6 connUB par le
ContrOle. PaS étudié et
connu de fllcon syatt1matlqu

Recherche 6n cours.Problèm
rèql~mentdlre notamment
additlfa.

- M.lange~ Prot'in6~

v~9étales

cono~quèncofi blotech­
nolO<Jiques (utll1l.ld­
tlon des propriétée
dé. enzymes et
~icroor9anlQme9).

- Méthod~8 ~n~lyt. de
contrOle de qualité

- F~Tmentation &
J:isflimil<1

x

x

x ~ x

x

x

X~ x Coanu pour soja.lnteractio
entrtil poisaon et autres pr
véQét. peu ou pas connue~.

X Ex:d~tàrmin.qualit~ par vo
enzyma tique.

X ++ X Ex:matur.4nchois, sardinop
en Pologne

- Extraction matières
ptemières

- ~~dlf. propriétés
matl~raB premlèr~a

- Modif. ppb!l SI •

t" ()c1\.l1 U. f 11).18

- Mo-'U. méctin.
'altër.~~tiè~ea prcm.

- Mod1f.mécan.d'altdr
produit" fin18.

Alguetl

COlDpol:SiUon
- Pptl§s.nutrit.
- Ppt6B. 1ndu6t.

x ~~ 1\ (lié
connllilfJ.
c:omp. fi ne 1

& ~tructure;l

X t- X (ex!

ppt~s.

fOllction. )

x

X(ex:

bactérie8
lact.iqlllu~)

X ?
?
?

x -~ x

x

x

x

?
7
? x

x

?
X?

x

x

x

x

très limité(chitine, ch1to
san~, qq. ae. aminés au BUl·

de tentative} cf.Congrès
Versalllea.

principalement én ABia

~;b. l .. rcJ et.. "'O.J,ttCk~
'-'''\>'~r''''S
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lProd~ts d~ Id Karl

x X

X li

1

XdIl'peJ
X lx 1

li

1

x .~...
XIcio la 1

phas,",

SéCh"ql
,

)( )(

1
1

Y- I: xl

)(lllé ..n re
(X>, ..qe p"'ur
prod. fInal.)

v "

Coilts

AUlarques

Connu ~.. 1.,5
Induat.r 1.,,, r.oUl:

lour propre t~F'"'

d'Installation .
No v. _tlldel,,;
~~'nerql~

IS,~uf atlDOsphère
modif1~"

COMU par f abri ­
cant!!l .. t utll1­
llatl!Ur.5

f

1
1

1
1
1

X

x

x
X

x

Connal"~anc
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At mosph . olOd 1 X ;;

:f.l(ltio

AIr :{ X 1 li
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1 p}"oo.l. cher IN
2

)

1

Lssais pr~v.,!

nvec {.. lc·ctrost~t.

1
(C02 ) 1

lT'ar 1" V.l.de
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'" - PROOU11'S

POISSONS FRAIS D[ ~~~-----
CONSIMt"JJ~

SEÇODIP

FRANCE - 1980.

en tonn~s

Type du produic

€"lcier

file c

Ménages/distribution
1. 980

98 200

24 COO

Collectivités
1979

21 100

11 )0()

Total COIIVl..'r.5iol\ en Poisson
eur 112T !;,rut

119 300 ( l, 3) 155 0C(1 (ë rée ~ h'!
ev i s \~ é rat i U rl)

3) )(X) (-i~()rt 73 ()O) lfill2l;l~d

2,5)

t ral\ché

TOTAl HA l S

38 Soo

1&0 700

) OOü

35 [,00

(,1500 ( 1,5)

196 lOü

62. Ûl.X' (étê'tnge
é '" i !c~r,)

2.90 000

Con90~natLon iotêrieure brute

panels

di l' Cérence

325 800 t 1
290 000 t J

11,0 ~

3S 800 t fpertes pAr dessicêlci.on, brulurès. frl)id, ,11'.:lassëlnent,
invendu, fardage, ch~leur, rcrr.1its [lil/" :,,-ryit:~s VéCé-/:x.
rin~ires ~

l
en moYéllne 8 li 10 l /li

e:a: "" Tetnit en 79 de 11 000 t/rl!ngi~ p.Jf serYiCe9 ~
yétérin~ire~, ~

1 - CIRCUITS DE VENTE
Collect i vhés

{
21 % en direct
79 % par !r055iste

Ménage, • Ilyper 9 % 14 500} .
L5- Chariot 12 ~ l 9}..."O ~ 6l~ .
LS traù. 3 .%

4 800 cl l st ri t.u t 10\1

8000 Poi!scnniers 46 t 73 ~ llJùJe rnc 2.ft

Marchés 23 l Ji 000 '"
Vence directe 4 1 6 ~OO

Autres circult~ 3 % 4 ~»)



- M/\Rcnt ou POISSON FRAIS - 1980 -

+.+ ..+.+ .. +....

Tonnage 463 200

fUMAISON
l 300 t

II79
35 400
Collectivit~s

-------~CONSOHHt\TrOO
11 800

~;~D~Rlf.

160 700
Hért8Res

[XPORT

J
ENTll::R

48000

870 ~

~ ,
MARCHE

TNTêf(IEUR BRUT
325 870

PANEL ( ~A.EL

373

100

1 SOOOt
conserve.5

75 000 r
con~el/su!"~el

------,..,-------,.--- 299 170

1970 T
décongeles

1Il1'ORTAT10ll l "
76 000 t

PRODUCTION NATTONAL~

387 200 l:

'-1



Ah'NEXE 5

- MARCII~ DU POISSON CONGF.LÉ!SURCELÉ 1980

(tonnage • 188 bOa)

25 000

1 )6 400

,- ~------
IHfOR1ATlOHS

114800

Filets" 39 BOO
Entiers ~ 15 000

FUMAISON (saumon)

Î 14 300

50 000
CONSERVES l'

32. 500

t
39 800

FILETS

2.1 600

BATONNETS
2.5 556

r
PANÉS

FILETS

4700 EXPORT;-
~J1 700

cOtISOKHAnoN.
IHTER1EURE
BRUTE

--00

»
::J
::J
Il)

x
Il)

VI
~ExrORT 2100
~CONSOI9iA!ION INTERIEURE

nRLTTE g5 100

- 26 100 ~XPORT INDUSTRIE

13 200 t~~. 25 000 t
.~ DIVERS ~ PLATS CUISINf.S

r3S 000 t ~ -J, "\0 000 '11 167 t

10 700 1.6 000
SurgelJCongel~ Entiers

2.7 300
AP20rts frais

75 000

..JI
DF.()')NCELÉS

Z 000 t

PRODUCTrOH NATlONALE
'13 800

ri te t s '" 11 900
EntieTS • 61 900
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AnnE:X~ 6: Exemples de possibili tés

d/? circlli ts commerciaux

ConsoTiUTlateur

-+Importation

t
t
t
t

lmpOl,'ta teur
t

Centrale d'achat

~ +,
''',

1

t
Hypc::rmarché

'f..

~
,/i "}l

r~'HN/ou l.wtre

L
grOSsi~t&)

MBT.ÛYE.Ur <-
d

t , ~ ..
Pro uctlon -~

na tionlll 0.3

ConsommrJ teui

t
t

D6taillant traditionnel

/ ~"
(Demi-gros) Groupement d'Bchat

GroS:iSt. " / .", ~~ .... Importation

: ''\ ///~ =~~~~~~rmé
; Indus?;;:1 transformateur /'

7- 'S\
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Annexe 7. Contr6le IFREMER en matière de coquillages

- Duts de ce cont~61e_

- Information t protcct.ion du consommatevr

.- Concurrence loyale entre producteurs? nationaux et/ou étraJigers

- Gestion des zones de produ~tion (cet aspect n'existe pas dans la

plupart des nutres pays, qui n'ont pas de production organisée,

à l'exception du Japon, des Pays Bas, de l'Espagne notamment).

- La règl&mentation nationale peut ~tre un frein économique en ce qu'elle

peut li.miter les zon.s de production pour des raisons de sa.Zubrité.

- Ce contr6le s'exerce sur le territoire, et aux frontières avec l~s services

vétérinaires.

- Relations avec les pays étrangers.

Deux cas $t:! présentent .

1. On connaIt la règlementrl tion lÈs pays avec l(~squcls le commerce

des coquillùges vivants àCJstinés à la consommation iTmlédiilte a lieu. Les

pays sont identifiés, les espèces sont précisées, des accords particuliers

existent.

2. Pour les coquillages qui doivent transiter par les eaux

frança.ises (purification .. entreposage) la règlementation est différente et

ne prcmd en compte que le règlement: français (exemple: palourdes de

Tunisia). Ce cas recouvre les problèmes zoosanitaires.

Selon le Cas envisagé différents probl~es se posent.
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1er cas. • Les r.}gl e.'1len ts étrangers OI~t évol ué depui s Id signa ture de
===-.s-=.C"::i

l'accord. ~insi, l'accord avec 3 états des USA a 6té signé en 1933.

La règ.lemt-mr:û tion es t passée du niveau "éta t tI au ni veau fédéral.

Or il n' y a toujours accord que pour les 3 états alors qu' ilctuel-·

lement tous ont la. même l:èglementation .

. COllditionnement (lié à l'étiquetage et à la qualité hygiénique).

~insi un produit paR ou mal oonditionné, étant moins coûteux

devient compétitif vis-à-vis de la production française (ex:

llUltres d'Italie).

Tailles marchandes. Cet élément, existant dans la règlementation

française (g stion du stock) n'existe pas forcément dans les

autres pays. Ceci pourrait amener à introduire en France des coquil­

lages de petite taille, donc compétitifs quant aux prix. Ce risque

est supprimé du fait qu'à l'importation en France ces produits

doivent se plier à la règlementation nationale.

2ème cas. Une modification est intervenue, visant il règlementer les conditions.=-======
de dérogation précédemment en usage.

- Plus d'immersion e,l iliel.; ouvert. Ceci fait passer de 15 DaO,

potentiellement susceptibles d'~tre autorisés, à une trentaine, le

nombre d'étaLl.L~5sements qui seront "agréés".

Cette disposition règle le problème zoosanitaire et le probl~me de

gestion du contrd1e.

- Les dérogations ne sont accordées qu'après enqu~te approfondie

de l'IFREMer sur l'état zoosanitaire des coquillages, leur origine précise,

la capacité de production du pays exportateur .•• Ceci débouche comme dans

le 1er cas sur une liste d'espèces et de pays.

Conséquences.

Toutes ces dispositions peuvent effectivement ~tre considéréeS

comme un frein il l'importation. Par contre elles contribuent â diminuer

l'acuité des problèmes zoosanitaires et il rééquilibrer la balance commerciale.
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Annexe 8- Contl'61e .rl'PENER en matièr.e

de produits transformés (conserves et scmi-conserves)

- Buts da ce contr61e.

Information et protecti 011 du cOnsommateur

- Concurrence loya.le entre fa.bricants français et/ou ét:rangers.

L'Institut est chargé du contrôle de la production nationale ainsi

que du contr61c A ]'expurtdtion, Il n'est pas responsable du contrdle des

produi ts importés, ma.ls du f ai t de ..;a grande mepérience .il es t de pl us en

plus consul té à la foi - par les importateurs et par les Administrations

chargéE.'s dudi t contr61 <?

Dii:férents prob.lèmes ou conflits p~uvc!nt existùr selon les divers

domaint?s d'application, dont certains exemples sont donnés ci-dassous.

- Appellations : lQ r~glementation française peut être une protec­

tion de la production nationale ainsi qu'un frein aux écllanges commerciaux

(exemple de l'appellation sard·ne~ al1chois; maquereau .•• ).

Pour une espèce nouvnl1e; la'nécessité d'une appellation française

officielle peut valoriser le produit (ex: colin des Kerguelen).

Pour l'importation de produits surgelés, la:règlementùtion française

impose Wle appellation spécifique de vente pour chaque espèce alors que les

anglo-saxons admettent un terme commercial général pouvant recouvrir diverses

ospèces ~l'ils jugent voisines. Ceci peut se retrouver également pour certaines

conserves (cas des clams).




